
Beaurains, le 1er février 2024 

Mesdames et Messieurs les  

Membres du Conseil Municipal 

N° 01/24 
PA/LF/MD 

Cher(e) Collègue, 

Je vous convie à participer à la séance du CONSEIL MUNICIPAL qui se tiendra le : 

MERCREDI 7 FÉVRIER 2024 à 19H00 

En Mairie – salle du conseil municipal 

dont vous trouverez l’ordre du jour ci-annexé. 

Veuillez croire, Cher(e) Collègue, en l’assurance de mes sentiments distingués. 

Le Maire, 
Pierre ANSART 

P.S. : Vous trouverez ci-joint un exemplaire du pouvoir à compléter en cas d’absence ou d’indisponibilité à  retourner : 
m.delmotte@mairie-beaurains.fr

CONVOCATION 

mailto:m.delmotte@mairie-beaurains.fr


Rapporteur Monsieur ANSART : 

1 - Modification du tableau des effectifs 2024- Avancement de grade 

2 - Entente Intercommunale de la lecture publique Achicourt - Beaurains - Désignation des représentants  

3 - Entente intercommunale de la lecture publique Achicourt-Beaurains - Projet de construction de la médiathèque 
- Approbation du plan de financement prévisionnel - Approbation des études APD - Autorisation de mobilisations
de ressources externes

Rapporteur Monsieur PETIT : 

4 - FPT (Fonds Publics Territoires) 

5 - Contrat colonie avec la CAF - Renouvellement des engagements pour une durée de deux ans 

Rapporteur Madame DUTERIEZ : 

6 - REAAP (Réseau d'Écoute, d'Appui et d'Accompagnement des Parents) - Renouvellement de conventions - 
Subventions 

7 - ARS (Agence Régionale de Santé) - convention – subventions 

Rapporteur Madame DUPOND-WALLET : 

8 - Manifestations culturelles et évènementielles - Fixation des tarifs d'entrée 2024 

Rapporteur Monsieur VENEL: 

9 - Fête de la nature 
Rapporteur Monsieur VEZILIER : 

10 - Parc automobile Municipal - Cession d'un véhicule 

Rapporteur Monsieur DUPOND : 

11 - Mesure de prévention sanitaire avec la société Batisanté Nord 

12 - Contrat d'entretien du panneau d'affichage du Centre multisports  

13 - Marché d'exploitation des installations de chauffage de production d'eau chaude sanitaire, de traitement 

CONSEIL MUNICIPAL DU MERCREDI 7 FÉVRIER 2024 

ORDRE DU JOUR 



d'eau, de ventilation et de climatisation des bâtiments communaux - Avenant N°1 

14 - Contrat de maintenance des aires de jeux de la Commune avec la société ECOGOM- Avenant N° 1 

15 - Contrat de location de fontaine à eau pour les bâtiments de la Commune avec la société WATERLOGIC 

16 - Rapport d'Orientation Budgétaire  

BEAURAINS, le 01/02/2024 
Le Maire, 
Pierre ANSART 



Liste des délibérations examinées au Conseil Municipal 

Du mercredi 7 février 2024 

L’an deux mil vingt-quatre, le sept février, à dix-neuf heures , le Conseil Municipal de la Commune de 
BEAURAINS, étant assemblé en session ordinaire, en Mairie – Salle du Conseil Municipal, après 
convocation légale (le 1er février 2024), sous la présidence de M. ANSART Pierre, Maire. 

Date d’affichage : le 1er février 2024 

Nombre de conseillers en exercice : 29 
Nombre de votants : 29 

Présents : M. ANSART Pierre, Mme BENOIT Maryline, M. BERGOGNON  Bruno, Mme BETREMIEUX 
Christina, Mme CAPET Carine, M. DUPOND Cédric, Mme DUPOND - WALLET Anne, Mme DUTERIEZ 
Micheline, M. EVRARD Michel, Mme FRUCHART Christelle, Mme GALLET Sabine, M. HARMEGNIES 
Jean-Thierry, M. IBISEVIC Kémal, Mme LANCE BARSACQ Emilie, Mme LE GARDIEN Christine, Mme 
LETUPPE Sylvie, M. MOUTON Patrice, M. RENARD Sébastien, M. SCOAZEC Jean-Jacques, Mme 
SEGUELA Véronique, Mme TENAGLIA Gwénola, M. VENEL Eric, M. PETIT Jean-Louis (absenté de 19h16 
à 19h45) 

Excusés : 6 
- M. SIMON Reynald donne pouvoir à M. PETIT Jean-Louis, (pouvoir annulé durant l’absence de

M. PETIT)
- M. PETIT Jean-Louis donne pouvoir à Mme BETREMIEUX Christina (durant son absence),
- Mme DERAEVE Caroline donne pouvoir à Mme GALLET Sabine,
- M. HURET Hervé donne pouvoir à M. ANSART Pierre,
- M. GACI Jérémy donne pouvoir à M. BERGOGNON Bruno,
- Mme TOURNEMAINE Myriam donne pouvoir à Mme DUPOND - WALLET Anne,
- M. VEZILIER Vincent donne pouvoir à M. DUPOND Cédric

Absent : 1 
- M. SIMON Reynald (durant l’absence de M. PETIT)

Secrétaire de séance : Mme DUPOND-WALLET Anne 

Début de la séance : 19h07 

Numéro des 
délibérations 

Objet Résultat du vote 

DCM2024_02_07_01 Modification du tableau des effectifs 2024- 
Avancement de grade 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM2024_02_07_02 Entente Intercommunale de la lecture publique 
Achicourt - Beaurains - Désignation des représentants  

Rapport adopté avec 24 
voix pour et 4 contres 

DCM2024_02_07_03 Entente intercommunale de la lecture publique 
Achicourt-Beaurains - Projet de construction de la 
médiathèque - Approbation du plan de financement 
prévisionnel - Approbation des études APD - 
Autorisation de mobilisations de ressources externes 

Rapport adopté avec 23 
voix pour, 4 contres et 1 
abstention 



DCM2024_02_07_04 FPT (Fonds Publics Territoires) Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM2024_02_07_05 Contrat colonie avec la CAF - Renouvellement des 
engagements pour une durée de deux ans 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM2024_02_07_06 REAAP (Réseau d'Écoute, d'Appui et 
d'Accompagnement des Parents) - Renouvellement de 
conventions - Subventions 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM2024_02_07_07 ARS (Agence Régionale de Santé) - convention – 
subventions 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM2024_02_07_08 Manifestations culturelles et évènementielles - 
Fixation des tarifs d'entrée 2024 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM2024_02_07_09 Fête de la nature Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM2024_02_07_10 Parc automobile Municipal - Cession d'un véhicule Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM2024_02_07_11 Mesure de prévention sanitaire avec la société 
Batisanté Nord 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM2024_02_07_12 Contrat d'entretien du panneau d'affichage du Centre 
multisports 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM2024_02_07_13 Marché d'exploitation des installations de chauffage de 
production d'eau chaude sanitaire, de traitement 
d'eau, de ventilation et de climatisation des bâtiments 
communaux - Avenant N°1 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM2024_02_07_14 Contrat de maintenance des aires de jeux de la 
Commune avec la société ECOGOM- Avenant N° 1 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM2024_02_07_15 Contrat de location de fontaine à eau pour les 
bâtiments de la Commune avec la société WATERLOGIC 

Rapport adopté à 
l’unanimité 

DCM2024_02_07_16 Rapport d'Orientation Budgétaire Lecture faite au membre 
du conseil 

La séance est levée à 20h15 
Le Maire,  
Pierre ANSART 



Monsieur ANSART :  
Je vous propose au poste de secrétaire de séance, Mme Anne DUPOND-WALLET,  est-ce que vous êtes 
d’accord ?  

Le premier point à l’ordre du jour est l’approba�on du procès-verbal du 6 décembre 2023, y a-t-il des 
remarques sur ce contre-rendu ? s’il n’y a pas de remarque, je considère donc qu’il est adopté à 
l’unanimité. 

1. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 2024- AVANCEMENT DE GRADE

Monsieur ANSART expose : 

Vu le Code Général de la Fonc�on Publique, notamment les ar�cles L 332-14 et L 332-8,  

 Il appar�ent au Conseil Municipal de fixer l’effec�f des emplois nécessaires au fonc�onnement des 
services.  
Au vu des avancements de grade de l’année 2024, je vous propose de supprimer :  

− 3 postes d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet ;
− 2 postes d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet ;
− 1 poste d’adjoint technique à temps non complet ;
− 3 postes d’agent de maitrise à temps complet ;
− 2 postes d’adjoint d’anima�on principal de 2ème classe à temps complet.

  Et vous propose de créer à compter du : 

1er mars 2024 :  

− 5 postes d’adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet ;
− 3 postes d’adjoint technique principal de 1ère classe à temps non complet ;
− 3 postes d’agent de maitrise principal à temps complet ;
− 1 poste de technicien principal de 1ère classe à temps complet ;
− 2 postes d’adjoint d’anima�on principal de 1ère classe à temps complet.

En cas de recrutement infructueux de fonc�onnaires sur les postes créés, les fonc�ons peuvent être 
exercées par un contractuel relevant de la catégorie A, B, C selon les postes dans les condi�ons fixées 
à l’ar�cle L332-14 ou L332-8 du Code Général de la Fonc�on Publique. Ils devront dans ce cas jus�fier 
d’une expérience professionnelle.  

Monsieur ANSART :  

Y a-t-il des ques�ons 

Monsieur RENARD  

Moi je compte 12 postes supprimés pour 13 postes créés, donc il n’y a pas simplement de l’avancement 
de grade il y aussi soit une augmenta�on de temps de travail soit une créa�on de poste. 

Monsieur ANSART :  

Non pas forcément, il y a 11 postes de supprimés et il y a 13 créa�ons de postes. 



Monsieur RENARD : 

Donc il n’y a pas que des avancements de grade, donc il y aussi des créa�ons de postes 

Monsieur ANSART :  

Je vais regarder d’après la liste des noms, oui il y a des créa�ons supplémentaires effec�vement, mais 
ces pour des agents qui sont déjà en poste. Et, je suppose, que quelqu’un a eu une promo�on et que 
le poste n’existe pas, donc il doit être créé. 

Monsieur RENARD :  

Est donc on ne supprime pas son ancien poste ? 

Monsieur ANSART :  

Oui on ne supprime peut-être pas l’ancien poste parce qu’il va peut-être y avoir une promo�on future 
ou qui va arriver  

Monsieur RENARD :  

Mais on ne sait pas  

Monsieur ANSART : 

Non, ce n’est pas gênant, Monsieur Renard, un poste peut être ouvert et non pourvu 

Monsieur RENARD : 

Sauf qu’un tableau des emplois c’est ce qui est prévu au budget normalement, donc c’est lié au budget 
RH. Donc ça veut dire que si, il y a un poste qui est certes laissé libre, mais il est quand même censé 
être budgété, s’il est au tableau des emplois. 

Monsieur ANSART : 

Monsieur Flament, est-ce que vous pouvez apporter une explica�on. On a des postes ouverts et des 
postes pourvus, donc dans le tableau qui sera présenté au budget on a cete différence-là. 

Monsieur RENARD : 

Mais ils sont quand même inscrits au budget  

Monsieur ANSART :  

S’ils sont non pourvus, non. On peut avoir des postes ouverts sans qu’il soit pourvu. 

Monsieur RENARD : 

Ils sont censés être budgétés quand même. 

Monsieur ANSART : 

Non, par exemple moi j’ai une dame qui apparait en créa�on de postes, parce qu’elle a eu une 
promo�on et son poste n’apparait pas en fermé, donc je suppose que ce poste là on l’a maintenu. Donc 
là j’ai un complément d’informa�on qui arrive, c’est l’explica�on des trois postes : de M. Intel sera 
pourvu par Mme Intel, donc le poste sera bien complété par quelqu’un d’autre, mais qui est déjà en 
poste et donc il y a un changement de grade. 



Monsieur RENARD : 

Donc cete personne qui est déjà en poste va laisser un autre poste vacant, qui normalement devrait 
être supprimé. Donc il est budgété. 

Monsieur DUPOND : 

Non, mais simplement, c’est déjà arrivé qu’on ne supprime pas les postes pour une simple et bonne 
raison que l’avancement, la, aprioris ces des avancements qui sont déjà prévus. Mais je pense que sur 
des postes de B et des postes de A régulièrement on a laissé le poste actuel de l’agent sur le tableau 
des effec�fs et on prévoit l’ouverture d’un poste qui est celui de l’éventuel avancement. Donc il se peut 
très bien, qu’il y ait deux postes qui soit sur la grille des effec�fs. C’est arrivé plein de fois et on rec�fie 
au moment où l’agent ob�ent son avancement, on supprime l’ancien grade au moment ou il a eu son 
avancement. 

Monsieur ANSART : 

On prévoit les avancements, mais est-ce que ça va aller jusqu’au bout, je ne sais pas. Enfin ce n’est pas 
la première fois que ça se passe comme ça, Sébas�en. 

Monsieur RENARD : 

Alors j’ai un peu regardé, dans toutes les autres proposi�ons que l’on avait au paravent, il y avait 
toujours le nombre de suppressions de poste. Ce qui semble logique, c’est-à-dire, qu’on promeut et on 
ouvre une catégorie à chaque fois qu’il y a un avancement de grade. On peut certes l’an�ciper, mais ça 
veut toujours dire qu’il y a quand même un agent qui laisse un emploi ou on supprime un emploi. Sinon 
je vais dire une bê�se, on peut ouvrir 40 postes emplois au cas où il y aurait des avancements de grade 
et donc le tableau ne serait plus forcément cohérent. Après pour moi le tableau des emplois il sert aussi 
à avoir une prévision budgétaire, parce que l’avancement grade à forcément un impacte budgétaire et 
donc qu’il soit ouvert ou fermé le support de poste existe. 

Monsieur ANSART : 

Les avancements de grades on les prend en compte, par contre s’il y a un poste qui est resté ouvert et 
qui n’est pas occupé, on ne le prend pas en compte. Sauf s’il y avait vraiment une nécessité. 

Monsieur DUPOND : 

Dans le tableau des effec�fs des grandes collec�vités ou d’intercommunalité, je peux vous assurer 
Sébas�en, qu’il y a des postes ouverts non pourvus et parfois en grandes quan�tés, je pense que l’on 
pourrait parler d’une grande collec�vité, que vous connaissez. Je pense que l’on pourrait en trouver 
beaucoup et ils ne sont pas nécessairement pourvus parfois, d’ailleurs parce que l’on ne trouve 
personne, ça peut être le cas, mais ils ne sont pas nécessairement pourvus, pour autant effec�vement, 
il faut prévoir pour ce qui risque d’être pourvu dans l’année, il faut le prévoir budgétairement. Il n’y a 
pas nécessairement corréla�on quand même complète entre le tableau des effec�fs et le budget sur 
les postes non pourvu.  À la CUA par exemple, il y a plein de poste non pourvu, qui devrait l’être et 
qu’ils ne le sont pas nécessairement, parce que parfois ils ne sont pas du tout pourvus dans l’année. 

Monsieur ANSART : 

Donc c’est bien ce que je disais tout à l’heure, il y a 3 possibilités pour 3 employés, mais on n’a pas 
encore la no�fica�on que ça se fera cete année. Donc c’est pour cela que les 3 postes vont être 
conservés. Moi j’ai des noms si vous voulez, donc il y a des noms qui sont en prévision, mais qui ne 



paressent pas pour l’instant sur la délibéra�on. Mais au cas où on pourrait proposer l’avancement le 
poste serait ouvert. 

Monsieur RENARD : 

Ce qui veut dire, qu’on pourrait poten�ellement se retrouver l’année prochaine a supprimer plus de 
poste que d’en créer, sans pour autant qu’il n’y ait de suppression effec�ve d’emploi. 

Monsieur ANSART : 

Ou même cete année, à par�r du moment où les 3 personnes pourraient accéder aux postes qui reste 
ouvert, on pourrait fermer leur poste. Mais budgétairement ça n’a pas d’impact. Ça na pas d’impact 
dans une mesure importante. L’avancement de grade c’est un coût supplémentaire et comme la Mairie 
de Beaurains a toujours favorisé les avancements de grade. 

Monsieur RENARD : 

Non, mais après le but n’est pas de durer pour durer, il y a l’avancement de grade et il y a la créa�on de 
poste. Là il y a quand même des créa�ons de postes qui certes correspondent.  

Monsieur ANSART : 

Oui il y a des créa�ons de poste parce que justement on avait fermé des postes à un moment et on a 
doit les réouvrir cete année. 

Monsieur RENARD : 

Donc il y a quand même des créa�ons de poste. 

Monsieur ANSART : 

Oui c’est ce qui est marqué. 

Monsieur DUPOND : 

Oui mais le plus important est le nombre de ETP je pense à la fin, avec les postes pourvus et non 
pourvus. 

Monsieur ANSART : 

Y a-t-il d’autres ques�ons ? je passe au vote qui est contre ? absten�on ? 

Rapport N°1 est adopté l’unanimité 

2. ENTENTE INTERCOMMUNALE DE LA LECTURE PUBLIQUE ACHICOURT - BEAURAINS -
DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS

Monsieur ANSART expose : 

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales et notamment les disposi�ons des ar�cles L 5221- 1 
et L 5221-2 ;  

Vu la conven�on d'entente intercommunale pour la créa�on d'une médiathèque mutualisée entre les 
villes de Beaurains et d'Achicourt ; 



Vu l’ar�cle 5.2 de la conven�on rela�ve à la désigna�on des membres ; 

Vu le Code de la Commande Publique ;  

Vu la délibéra�on n° 29/06/2022-03-043 de la ville d’Achicourt en date du 29 juin 2022 rela�ve au 
projet de construc�on et de fonc�onnement d’un équipement mutualisé de lecture publique ;  

Vu la délibéra�on de la ville de Beaurains en date du 05 octobre 2022 rela�ve au projet de construc�on 
et de fonc�onnement d’un équipement mutualisé de lecture publique ; 

Vu la délibéra�on n° CM20/12/2023-05-086 de la ville d’Achicourt en date du 20 décembre 2023 
rela�ve à l’avenant n°1 de la conven�on d’entente intercommunale ; 

Vu la délibéra�on n°CM_2023_12_06_02 de la ville de Beaurains en date du 06 décembre 2023 rela�ve 
à l’avenant n°1 de la conven�on d’entente intercommunale. 

La ville de Beaurains propose en tant que membres de la conférence intercommunale du projet 
de construc�on de la médiathèque et de fonc�onnement du service intercommunal de lecture 
publique, comme s�pulé dans la conven�on et précisé dans l’avenant n°1, la nomina�on de :  

Membres �tulaires Membres suppléants 

Anne DUPOND-WALLET Hervé HURET 

Sabine GALLET Christelle FRUCHART 

Cédric DUPOND 

Jean-Louis PETIT 

 Le Maire étant membre de droit de la conférence intercommunale. 

Je vous propose d’autoriser Monsieur le Maire, à intégrer au sein de l’entente les membres 
officiellement désignés ce jour. 

Monsieur ANSART :  

Oui, Jean Louis PETIT. 

Monsieur PETIT :  

Monsieur le Maire s’il vous plait, j’ai un appel de Madame QUANDALLE de la CUA, il faut que je me 
rende dans un lo�ssement. Oui c’est urgent, comme je suis l’élu d’astreinte. Je peux donner pouvoir le 
temps de mon absence  

Monsieur ANSART : 

 Oui, tu peux donner ton pouvoir à quelqu’un, mais la personne qui a donné son pouvoir à toi-même 
ne pourra pas voter  

Jean louis : 

Je donne mon pouvoir à Chris�na. Je fais au plus vite. 

Monsieur ANSART :  



Donc pendant l’absence de monsieur Pe�t, c’est Chris�na BETREMIEUX qui votera en son âme et 
conscience bien sûr, mais à sa place. 

Madame DUPOND-WALLET : 

Du coup, qui est ce qui perd son vote ?  

Monsieur ANSART : 

Bon, c’est un cas d’urgence.  

Madame DUPOND-WALLET : 

Du coup tu n’auras plus que 28 votants 

Monsieur ANSART : 

C’est ça, c’est Reynald. Sur cete délibéra�on numéro 2, y a-t-il des ques�ons ? pas de ques�on, je passe 
au vote. Qui est contre ? absten�on ?  

Rapport N°2 est adopté avec 24 voix pour et 4 contres 

3. ENTENTE INTERCOMMUNALE DE LA LECTURE PUBLIQUE ACHICOURT-BEAURAINS - PROJET DE
CONSTRUCTION DE LA MÉDIATHÈQUE - APPROBATION DU PLAN DE FINANCEMENT
PRÉVISIONNEL - APPROBATION DES ÉTUDES APD - AUTORISATION DE MOBILISATIONS DE
RESSOURCES EXTERNES

Monsieur ANSART expose : 

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales et notamment les disposi�ons des ar�cles L 5221- 1 
et L 5221-2 ;  

Vu la conven�on d'entente intercommunale pour la créa�on d'une médiathèque mutualisée entre les 
villes de Beaurains et d'Achicourt ; 

Vu l’ar�cle 5.2 de la conven�on rela�ve à la désigna�on des membres ; 

Vu le Code de la Commande Publique ;  

Vu la délibéra�on n° 29/06/2022-03-043 de la ville d’Achicourt en date du 29 juin 2022 rela�ve au 
projet de construc�on et de fonc�onnement d’un équipement mutualisé de lecture publique ;  

Vu la délibéra�on de la ville de Beaurains en date du 05 octobre 2022 rela�ve au projet de construc�on 
et de fonc�onnement d’un équipement mutualisé de lecture publique ; 

Vu la délibéra�on n° CM20/12/2023-05-086 de la ville d’Achicourt en date du 20 décembre 2023 
rela�ve à l’avenant n°1 de la conven�on d’entente intercommunale ; 

Vu la délibéra�on n°CM_2023_12_06_02 de la ville de Beaurains en date du 06 décembre 2023 rela�ve 
à l’avenant n°1 de la conven�on d’entente intercommunale. 

La phase APD (Avant-Projet Défini�f) du projet de construc�on d’une médiathèque 
intercommunale Achicourt Beaurains est aujourd’hui finalisée. Les plans, le mode de construc�on, les 
matériaux et le budget prévisionnel sont dorénavant stabilisés. Les différentes études produites ont 



fait l’objet de nombreux débats lors de rencontres entre la maîtrise d’œuvre, les élus en charge du 
projet, les techniciens, les habitants par le biais du comité d’usagers et des ateliers par�cipa�fs et les 
partenaires. 

Je vous propose aujourd’hui d’entériner cete phase qui précède la mise en œuvre concrète 
du projet selon les pièces en annexe et référencées ci-après et le plan de financement ci-dessous :  

Pièces écrites : 

− PE100 - No�ce d’évolu�on APS-APD
− PE120 - Tableau des surfaces
Pièces graphiques :

− PG100 - Plan masse
− PG200 – plan RDC
− PG201 – plan R + 1
− PG900 – Perspec�ve extérieure 1 APD
− PG900 – Perspec�ves intérieures APD



Plan de financement prévisionnel de la médiathèque intercommunale Achicourt-Beaurains : 

CHARGES DIRECTES Montants HT RECETTES DIRECTES Montants HT 

ÉTUDES 

AMO 
programme 24 700,00 € 

Concours 70 000,00 € 
MOE 487 810,15 € 
Missions 
complémentaires 136 677,91 € 

Assurance DO 56 033,41 € 
Étude Iden�té 
visuelle 10 000,00 € 

Actes juridiques 5 000,00 € 
Total ETUDES 790 221,47 € 

CONSTRUCTION Construc�on de 
l'équipement 3 691 885,94 € 

Total CONSTRUCTION 3 691 885,94 € 

VRD 

Abords et 
parking 119 691,15 € 

Réseau de 
chaleur 384 456,56 € 

Total VRD 504 147,71 € 

ÉQUIPEMENTS 
Mobilier 324 000,00 € 
Digital 70 000,00 € 
Communica�on 5 000,00 € 

Total EQUIPEMENTS 399 000,00 € 

FONDS PROPRES 
Achicourt 628 952,53 € 
Beaurains 455 448,38 € 

 

TOTAL AUTOFINANCEMENT 1 084 400,91 € 

SUBVENTIONS 
D'INVESTISSEMENT 

DRAC - DGD 2 007 319,42 € 
ETAT 2 007 319,42 € 

ACTEs 750 079,02 € 
REGION HDF 750 079,02 € 

Plan lecture 850 540,37 € 
Contractualisa�on 
CD/CUA 434 483,39 € 

CD62 1 285 023,76 € 
Fond de concours 
excep�onnel 
projets 
structurants 

295 350,88 € 

CUA 295 350,88 € 

0,00 € 

AUTRES 1% ar�s�que 36 918,86 € 0,00 € 

Total AUTRES CHARGES 36 918,86 € 
Total SUBVENTIONS 
D'INVESTISSEMENT 

4 337 773,07 
€ 

TOTAL CHARGES DIRECTES 5 422 173,98 € TOTAL RECETTES DIRECTES 5 422 173,98 
€ 

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES Montants HT PARTICIPTIONS VOLONTAIRES Montants HT 

CONTRIBUTIONS 
VOLONTAIRES 

Foncier 150 000,00 € 

VRD projet 290 224,03 € 
VRD zone CUA 500 000,00 € 

PARTICIPATIONS 
VOLONTAIRES 

Communauté 
Urbaine d'Arras 940 224,03 € 

Total CONTRIBUTIONS 
VOLONTAIRES 940 224,03 € TOTAL PARTICIPATIONS VOLONTAIRES 940 224,03 € 

TOTAL CONTRIBUTIONS 
VOLONTAIRES 940 224,03 € TOTAL PARTICIPATIONS VOLONTAIRES 940 224,03 € 

TOTAL GENERAL 6 362 398,01 € TOTAL GENERAL 6 362 398,01 
€ 

Ce plan de financement est suscep�ble de modifica�ons en dépenses et en recetes selon les 
évolu�ons du projet et les négocia�ons avec les partenaires financiers des communes à venir. 

En conséquence je vous propose : 

− D’approuver la phase APD et les études associées ;



− D’approuver le plan de financement prévisionnel ;

− D’autoriser la ville d’Achicourt en sa qualité de Maître d’Ouvrage à solliciter les partenaires
financiers publics et privés, repérés dans le plan de financement prévisionnel ou selon une
opportunité nouvelle, et de signer l’ensemble des pièces administra�ves se rapportant à
ces demandes. D’engager les dépenses se rapportant au plan de financement de
l’opéra�on, de solliciter les recetes octroyées selon les modalités des partenaires
financiers et notamment les acomptes dès que possible ;

− D’autoriser Monsieur le Maire de Beaurains à engager la par�cipa�on financière de la ville
à l’opéra�on telle que présenter dans le plan de financement prévisionnel et selon les
modalités de la charte d’Entente Intercommunale.

Monsieur ANSART :  

Y a-t-il des ques�ons ? je passe au vote, qui est contre ?  Absten�on ? 

Rapport N°3 est adopté avec 23 voix pour, 4 contres et 1 absten�on 

4. FPT (FONDS PUBLICS TERRITOIRES)

Monsieur ANSART expose : 

La Caisse d’Alloca�ons Familiale du Pas-de-Calais renouvelle pour l’année 2024 son disposi�f Fonds 
Publics et Territoires.  

Ce disposi�f permet d’accompagner les structures partenaires de la CAF qui souhaitent améliorer la 
qualité et l’accessibilité des accueils qu’ils proposent aux familles, ainsi que de favoriser l’inscrip�on 
des structures dans une logique de territoire et dans une dynamique partenariale.  

Afin de poursuivre cete dynamique inclusive la ville de Beaurains souhaite maintenir sa par�cipa�on 
à ce disposi�f pour l’année 2024 par les ac�ons suivantes :  

- L’inclusion des enfants porteurs de handicap en ACM ;
- Projet ini�a�ve jeune ;
- CJS (Coopéra�ves Jeunesse de Services).

Je vous demande de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à : 

- Signer les différents documents engageant la ville dans le disposi�f FPT 2024 ;
- D’inscrire les recetes au budget primi�f 2024.

Monsieur ANSART : 

Il s’agit donc d’une reconduc�on. Y a-t-il des ques�ons ? je passe au vote, qui est contre ?  Absten�on ? 

Rapport N°4 est adopté à l’unanimité 



5. CONTRAT COLONIE AVEC LA CAF - RENOUVELLEMENT DES ENGAGEMENTS POUR UNE DURÉE
DE DEUX ANS 

Monsieur ANSART expose : 

La commune de Beaurains est signataire de la Charte Colonie depuis l’année 2006.  

La conven�on de partenariat 2022/2023 est arrivée à son terme au 31 décembre 2023.  

La Caisse d’Alloca�ons Familiales propose une conven�on d’une durée de deux ans.  

Je vous propose donc le renouvellement des engagements au travers d’une nouvelle conven�on du 
1er janvier 2024 au 31 décembre 2025 et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer, ainsi que tous les 
documents s'y rapportant. 

Monsieur ANSART : 

 Y a-t-il des ques�ons ? je passe au vote, qui est contre ?  Absten�on ? 

Rapport N°5 est adopté à l’unanimité 

6. REAAP (RÉSEAU D'ÉCOUTE, D'APPUI ET D'ACCOMPAGNEMENT DES PARENTS) -
RENOUVELLEMENT DE CONVENTIONS – SUBVENTIONS

Madame DUTERIEZ expose : 

Depuis 1998, les Réseaux d’Écoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents (REAAP) ont été créés 
pour permetre la mise en réseau d’ac�ons visant à conforter, à travers le dialogue et l’échange, les 
compétences des parents et la mise en valeur de leurs capacités dans le respect et le sou�en.  

Au regard des probléma�ques repérées et des objec�fs du projet global parentalité, les ac�ons 
proposées en 2024 pour le Centre Social Municipal seront les suivantes :  

− Bien-être et partage en famille ;
− Gym’cahuete ;
− PARENT’hèse ;
− Temps d’échanges théma�ques parents ;
− Consommer durable et équitable.

Dans ces condi�ons, il vous est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à signer : 

− L’appel à projet 2024 REAAP pour la mise en place de ces ac�ons ;
− Les conven�ons et arrêtés s’y rapportant.

Madame DUTERIEZ :  

Il s’agit d’une reconduc�on. 

Monsieur ANSART : 

Y a-t-il des ques�ons ? je passe au vote, qui est contre ?  Absten�on ? le rapport est adopté avec 28 
voix  

Rapport N°6 est adopté à l’unanimité 



7. ARS (AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ) - CONVENTION – SUBVENTIONS

Madame DUTERIEZ expose : 

La santé est une préoccupa�on majeure des centres sociaux en général. Les 7 centres sociaux de la 
région d’Arras déploient depuis des années un projet bien-être à des�na�on des habitants sur un enjeu 
d’importance dans la région au regard des données reprises par l’Agence Régionale de Santé.  
Jusque 2014, les centres sociaux de l'Arrageois travaillaient cete théma�que et d'autres de manière 
isolée.  

Depuis 2015, les administrateurs des centres sociaux ont décidé d'accélérer cete démarche et 
sou�ennent l'idée que les centres sociaux feront plus et mieux ensemble en gardant toutefois une 
approche locale dans la proximité. Les termes de cete coopéra�on ont été définis dans une charte 
ra�fiée par l'ensemble des conseils d'administra�on. La santé est ainsi apparue évidente notamment 
par la mise en place du Contrat Local de Santé (CLS) de la Communauté Urbaine d'Arras (CUA), véritable 
levier favorisant les coopéra�ons entre les acteurs.  

L'objec�f est d'apporter de la cohérence sur les ac�ons de santé menées et d’organiser et planifier des 
ac�ons et des évènements avec plus d'efficacité ensemble.  
Dans le cadre de ce projet de coopéra�on, il est apparu essen�el de nommer un porteur administra�f 
unique, la ville de Beaurains, qui recevra chaque année d’agrément la subven�on de la par�e collec�ve 
du projet.  

Ainsi, cete conven�on d’engagement permet de formaliser ce portage administra�f et les condi�ons 
de reversement de la subven�on de l’Agence Régionale de Santé.  
La subven�on sera versée en 2 fois :  

− 70% du prévisionnel au cours du 1er semestre ;
− 30% du réel en novembre sous présenta�on de la facture réel de dépenses annuelles des

comptes 60.



Logos de villes+csc Achicourt 

Convention d’engagement réciproque 

« Projet santé du collectif des centres sociaux de 

l’Arrageois » 

Vu la délibération de la commune de Beaurains n°……………… du ../../…. 

Vu la délibération de la commune d’Arras n°……………… du ../../…. 

Vu la délibération de la commune de St Nicolas les Arras n°……………… du ../../…. 

Vu la délibération de la commune de Croisilles n°……………… du ../../…. 

Vu la délibération de l’Association « Des Racines et des Ailes » d’Achicourt n°……………… du ../../…. 

Vu la délibération de l’Agence régional de santé des hauts de France n°………….. du ……………  

Vu la délibération de la communauté Urbaine d’Arras n°…………….. du ………………………..  

Il est proposé de formaliser le partenariat du « collectif des centres sociaux de l’arrageois » 
déterminer jusqu’ici par une charte cosignée par leurs représentant.e.s légaux (Maires et présidences) 
et particulièrement concernant le projet de promotion du bien-être. Ce projet est intégré au sein du 
Contrat Local de Santé communautaire et soutenu par les partenaires du CLS : ARS, CPAM, 
département, CARSAT. 

La convention vise à faciliter les flux financiers entre les partenaires, notamment entre la commune 
de Beaurains, désignée comme tête de réseau et coordinatrice administrative et financière du projet 
de promotion du bien-être par le collectif des centres sociaux de l’Arrageois et les entités partie 
prenante du projet.  

La convention s’établit : 

ENTRE : 
La commune de Beaurains, porteuse du projet de « promotion du bien-être du collectif des centres 
sociaux de l’Arrageois, dont le siège est situé 1 place de la Fontaine, 62217 BEAURAINS, et représentée 
par son maire, M. Pierre ANSART, 

ET : 
L’association Des racines et des Ailes, dont le siège est situé ……………………., et représentée par sa 
présidente ………………… 

ET : 
La commune d’Arras, dont le siège est situé 6 place Guy Mollet, 62022 ARRAS, et représentée par son 
maire, Mr Frédéric LETURQUE, 

ET : 
La commune de Croisilles, dont le siège est situé ……………………….., et représentée par son maire, Mr 

ET : 
La commune de Saint Nicolas les Arras, dont le siège est situé ……………………….., et représentée par son 
maire, Mr Alain Cayet 



PRÉAMBULE 
La santé est une préoccupation majeure des centres sociaux. Les sept centres sociaux de la région  
d’Arras déploient depuis des années un projet bien-être à destination des habitants sur un enjeu 
d’importance dans la région au regard des données reprises par l’Agence Régionale de Santé (ARS).  
Jusque 2014, les centres sociaux de l’Arrageois travaillaient cette thématique et d’autres de manière  
isolée. Depuis 2015, les représentants légaux des centres sociaux ont décidé d’accélérer cette 
démarche et soutiennent l’idée que les centres sociaux feront plus et mieux ensemble, en gardant 
toutefois une approche locale et dans la proximité. Les termes de cette coopération ont été définis 
dans une charte ratifiée par l’ensemble des représentants légaux des centres sociaux. 
La santé est ainsi apparue évidente notamment par la mise en place du Contrat Local de Santé (CLS)  
de la Communauté Urbaine d’Arras (CUA), véritable levier favorisant les coopérations entre les acteurs. 
L’objectif est d’apporter de la cohérence sur les actions de santé menées dans le cadre de la présente  
convention, d’organiser et planifier des actions et évènements avec plus d’efficacité. Dans le cadre de  
ce projet de coopération, il est apparu essentiel de nommer un porteur administratif unique, la ville 
de Beaurains, qui recevra chaque année d’agrément la subvention de la partie collective du projet.  
Ainsi, cette convention d’engagement permet de formaliser ce portage administratif et les conditions  
de remboursement des frais pour la mise en œuvre d’actions dans le cadre de la subvention accordée  
par l’ARS. 

1. OBJET

La présente convention d’engagement réciproque a pour objet de définir les modalités d’engagement 
de chaque partie, les villes d’Achicourt, d’Arras, de Croisilles, de Saint Nicolas, de Beaurains et 
l’association Des Racines et de Ailes d’Achicourt  dans le cadre du portage administratif du 
« Projet de promotion du bien-être du collectif des centres sociaux de l’Arrageois ». 

2. ENGAGEMENTS DE LA VILLE PORTEUSE

La ville de Beaurains est désignée par le collectif des centres sociaux de l’Arrageois porteuse du Projet 
de promotion du bien-être du collectif des centres sociaux de l’Arrageois. En ce sens elle s’engage à : 
- Produire en fin d’année n un budget réalisé n et un budget prévisionnel n+1
- Déposer le dossier de subvention auprès de l’ARS
- Assurer le suivi administratif et financier de l’opération
- Engager les dépenses définies dans le cadre du projet
- Produire auprès du partenaire financeur les pièces justificatives afin de percevoir les fonds prévus
- Rembourser les dépenses engagées par les centres sociaux du collectif de l’Arrageois pour la mise

en œuvre d’actions du « Projet de promotion du bien-être du collectif des centres sociaux de
l’Arrageois»,

3. ENGAGEMENTS DES PARTENAIRES

Sont désignés partenaires les villes d’Arras, de Saint Nicolas et de Croisilles, et l’association des Racines 
et des Ailes d’Achicourt. Les partenaires s’engagent à : 

- Participer activement au développement du projet prévu dans le cadre de la coopération
- Produire les actions prévues dans le cadre du projet
- Réaliser les dépenses prévues
- Produire au plus tard le 30 novembre de l’année n une facture auprès des services financiers de la

ville de Beaurains désignée « porteuse » du projet
- Produire les éléments quantitatifs et qualitatifs du projet de coopération afin de faciliter son

évaluation et sa projection



4. MODALITÉS DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS ENGAGÉS DANS LE CADRE DES ACTIONS
MENÉES AU NIVEAU DU PROJET DE COOPÉRATION DES CENTRES SOCIAUX ARRAGEOIS

Le versement du remboursement de la ville porteuse (Beaurains) vers les entités partenaires du Projet 
de promotion du bien-être du collectif des centres sociaux de l’Arrageois s’effectuera en un temps, en 
fin d’année, après réception des factures des dépenses globales envoyées par chaque partenaire de la 
coopération 

Engagements financiers 

À cet effet, les partenaires s’engagent à : 
- Envoyer une facture à la ville de Beaurains, correspondant au montant total des dépenses

faites dans le cadre du « Projet de promotion du bien-être du collectif des centres sociaux de
l’Arrageois», pour le 30 novembre de l’année qui cours au plus tard,

- Faire parvenir à la ville de Beaurains les divers éléments lui permettant de réaliser le bilan du
projet auprès de l’ARS,

- Conserver la totalité des pièces justificatives des dépenses engagées, en cas de contrôle, pour
une durée de cinq ans minimum.

5. CONFIDENTIALITÉ ET CONFORMITÉ RGPD 

Confidentialité 

Hormis les actions de communications réalisées dans le cadre du projet, les parties s’engagent à garder 
confidentielles, tant pendant l’exécution de la convention qu’à l’issue de celle-ci, les informations de 
toute nature auxquelles elles pourraient avoir accès dans le cadre de l’exécution des présentes. Elles  
s’engagent également à faire respecter strictement cette obligation par leurs personnels, sous- 
traitants ou prestataires. 
La présente clause ne fait néanmoins pas obstacle aux obligations qui incombent aux parties de  
répondre aux demandes liées à une décision administrative ou juridictionnelle. 

Application du RGPD 

Les parties s’engagent pour tout traitement de données personnelles effectué dans le cadre de cette  
convention, à se conformer au Règlement Européen 2016/679 du 27 avril 2016, relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre  
circulation de ces données, ainsi qu’à toutes les règles complémentaires applicables aux données  
personnelles en France (ci-après « RGPD ») et s’assurer que ses collaborateurs le respecte également.  
Toute information transmise à l’occasion de la négociation ou de la mise en œuvre de cette convention 
et qui contiendrait, à quelque titre que ce soit, des éléments reconnus par la loi comme liés à la vie 
privée ou ayant un caractère personnel ou des données permettant d’identifier des individus et/ou des 
tiers ne pourra être utilisée qu’aux seules fins explicitement prévues dans le cadre du RGPD. 

Si dans le cadre de la présente convention, les parties recueillent des données à caractère personnel 
faisant l’objet d’un traitement au sens des dispositions du règlement, elles s’engagent à respecter leurs 
obligations et notamment : 

- Les conditions de licéité des traitements de données à caractère personnel ;
- Les formalités préalables à la mise en œuvre des traitements ;
- L’information des personnes auprès desquelles sont collectées des données à caractère

personnel ;
- Le respect de l’exercice des droits d’accès, de rectification, d’opposition été de suppression

exercés par les personnes sur leurs données ;



- Ne pas utiliser ou divulguer les données ou informations auprès desquelles sont collectées des 
données à caractère personnel, à moins que la loi ne l’exige ;

- Prendre toutes les mesures permettant d’empêcher toute utilisation détournée ou
frauduleuse des données et fichiers informatiques traités.

Dans le cadre de l’exécution de la présente convention, les parties pourront être amenées à 
déterminer conjointement les finalités et les moyens d’un traitement de données personnelles.  Dans 
ce cas, les parties seront les responsables conjoints du traitement, au sens de l’article 26 du RGPD. 
Les parties collaboreront de bonne foi à cette fin, dans le cadre de l’exécution de la présente 
convention. 
En dépit de toute clause contraire, les parties n’encourront aucune responsabilité conventionnelle au 
titre de la présente convention, dans la mesure où le respecter du RGPD les empêcheraient d’exécuter 
l’une de leurs obligations au titre de cette convention. 

6. DURÉE

La convention d’engagement est valable pour la durée du CLS communautaire en cours de validité. 

7. RÉSILIATION

En cas de non-respect es termes de la charte portant le CLS, chacune des deux parties se réserve le  
droit d’y mettre fin en prévenant l’autre partie un mois à l’avance par envoi d’un courrier recommandé 
avec accusé de réception. 

8. LITIGES

Dans le cas où un différend surviendrait à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution de la présente 
convention, les parties s’efforceront de le régler à l’amiable par médiation, et ce préalablement à toute 
action devant la juridiction compétente. 
À cette fin, les parties désigneront d’un commun accord un médiateur pour résoudre leur litige. 

Fait à Beaurains le ……………………………, 

Intégrer l’ensemble des 
signataires 



Monsieur ANSART : 

Je pense que c’est une reconduc�on, mais il y a peut-être une évolu�on dans l’organisa�on. Dans tous 
les cas pour l’année 2024, c’est donc le centre social de Beaurains, qui a été reconnu comme structure 
porteuse et d’ailleurs la communauté urbaine est entrain de développer effec�vement ce CLS et l’axe 
de développement, c’est surtout au niveau de la santé mentale. Puisqu’on rencontre sur le territoire 
de nombreuses personnes en difficulté mentale que ce soit des personnes âgées, des ados, des enfants. 
Y a-t-il des ques�ons ? alors je passe au vote, qui est contre ? absten�on ? Vous avez donc la conven�on 
qui est annexé. 

Rapport N°7 est adopté à l’unanimité 

8. MANIFESTATIONS CULTURELLES ET ÉVÈNEMENTIELLES - FIXATION DES TARIFS D'ENTRÉE 2024

Madame DUPOND-WALLET expose : 

Je soumets à votre approba�on les tarifs d’entrée applicables aux différentes manifesta�ons 
culturelles et évènemen�elles : 

− Vendredi 9 février 2024 – le Coup de pelle – Théâtre
Les Jolies Produc�ons
Prix de vente : 10 € par adulte et 5 € (enfants, étudiants, demandeurs d’emploi)
Enfants de - 6 ans accompagnés : Gratuit

− Vendredi 22 mars 2024 – Nath and Boyfriends – Concert live
Prix de vente : 10 € par adulte et 5 € (enfants, étudiants, demandeurs d’emploi)
Enfants de - 6 ans accompagnés : Gratuit

− Vendredi 11 octobre 2024 – théâtre
Prix de vente : 10 € par adulte et 5 € (enfants, étudiants, demandeurs d’emploi)
Enfants de - 6 ans accompagnés : Gratuit

Il conviendra aussi de prévoir la régie et le fonds de caisse es�mé à 150 €. 

Monsieur ANSART : 

Y a-t-il des ques�ons ? je passe au vote ? qui est contre ? absten�on ? 

Rapport N°8 est adopté à l’unanimité 

9. FÊTE DE LA NATURE

Monsieur VENEL expose : 

La 4ème édi�on de la fête de la nature de Beaurains se déroulera du vendredi 31 mai au 
dimanche 2 juin 2024 à l'Espace Jules Verne. 

Au cours de ce week-end dédié à Dame Nature, les associa�ons et organismes par�cipants 
proposeront de nombreuses anima�ons au public présent. 



Je vous propose d'autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à engager les dépenses 
afférentes à cete fête de la nature dans la limite des crédits prévus au Budget Primi�f 2024 et à signer 
les contrats correspondants si nécessaire. 

Monsieur ANSART : 

 Y a-t-il des ques�ons, je passe au vote qui est contre ? absten�on ? 

Rapport N°9 est adopté à l’unanimité 

10. PARC AUTOMOBILE MUNICIPAL - CESSION D'UN VÉHICULE

Monsieur DUPOND expose : 

Dans le cadre de la bonne ges�on de son patrimoine et de l’op�misa�on de ses moyens, la Commune 
de BEAURAINS entend aujourd’hui procéder à la vente d’un véhicule à un professionnel. 

Le tableau ci-dessous reprend les caractéris�ques du véhicule ainsi que le prix de vente : 

N° 

INVENTAIRE 

IMMATRICULATION MARQUE 
/ TYPE CARACTÉRISTIQUE 

DATE DE 1ère 
MISE EN 

CIRCULATION 
KM PRIX 

21828-
2004-1307 8205 VZ 62 Iveco C11 18/03/2002 201 900 1 000 € 

Compte tenu de ce qui précède, il vous est donc demandé de bien vouloir :  

− Autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces nécessaires liées à
cete opéra�on.

La recete afférente à cete cession sera reprise dans le budget de l’exercice 2024. 

Monsieur ANSART : 

Donc c’est un véhicule qui a rendu de nombreux services, qui n’est peut-être pas enfin de vie mais le 
passage au niveau du contrôle technique devenait probléma�que et ça à automa�quement engendré 
des dépenses de répara�on et de remise en état. Donc nous avons décidé de nous en débarrasser et 
de pouvoir le revendre à un professionnel. 

Monsieur DUPOND : 

Et le remplacement du véhicule est en cours, puisque le véhicule qui va remplacer celui-ci devrait 
arriver prochainement dans la commune. La dépense sera prévue au budget primi�f. 

Monsieur ANSART : 

Y a-t-il d’autres ques�ons ou des demandes complémentaires ? s’il n’y en a pas, je passe au vote. Qui 

est contre ? absten�on ? 

Rapport N°10 est adopté à l’unanimité 



 

11. MESURE DE PRÉVENTION SANITAIRE AVEC LA SOCIÉTÉ BATISANTÉ NORD 

Monsieur DUPOND expose : 
 

Je vous propose de bien vouloir confier, ce contrat dans le cadre des mesures de préven�on 
sanitaire de nos bâ�ments à la société Ba�santé Nord pour une durée d’un an renouvelable par 
reconduc�on expresse deux fois. 

 
Le montant annuel de cete presta�on est fixé à 2 229,36 € HT soit 2 675,23 € TTC. Toute 

interven�on supplémentaire sera facturée 120 € HT. 
 

Les lieux à traiter sont : 

− La salle Jordan Dellacherie ; 

− La salle Andersen ; 

− Espace Georges Brassens. 

Je vous propose de bien vouloir : 

− Autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ce contrat tel que communiqué en 
annexe ; 

− Prévoir les dépenses au budget 2024 et suivants. 

  



DÉRATISATION	METHODE	HACCP
Contrat	n°53408

N/Réf	:	 53408	/4COBS/RV3D04/SAO/ADL

Souscripteur
COMMUNE	DE	BEAURAINS
27,	Rue	Jean	JAURES
62217	BEAURAINS

ARTICLE	I	:	OBJET	

La	Société	BATISANTE	Nord	s’engage	par	le	présent	contrat	de	prestations	et	fournitures,	à	organiser	et	réaliser	les	opérations
de	dératisation	selon	méthode	HACCP,	selon	les	modalités	ci-dessous	énoncées.

Cette	protection	comprend	sept	phases	:
											1.	Identification	des	dangers,
											2.	Détermination	des	points	critiques,
											3.	Détermination	des	critères	opérationnels,
											4.	Etablissement	d’un	système	de	surveillance,
											5.	Mise	en	place	des	actions	correctives,
											6.	Mise	en	place	de	procédures	de	vérification,
											7.	Etablissement	d’un	système	documentation.

Nuisibles	couverts	par	la	garantie	:
											-	RONGEURS	:	RATS	-	SOURIS	–	SURMULOTS,

GENERALITES	REGLEMENTAIRES	SUR	LA	LUTTE	CONTRE	LES	RONGEURS	

La	nouvelle	réglementation	qui	encadre	l’utilisation	des	biocides	nous	interdit	désormais	de	mettre	en	place	des	rodonticides	de	
façon	permanente	;	l’utilisation	des	rodonticides	n’est	autorisée	qu’en	cas	de	détection,	dans	des	zones	ciblées,	et	pour	une	
durée	ne	pouvant	excéder	35	jours.	

De	ce	fait,	aucun	rodonticide	ne	sera	mis	en	place	sur	votre	site	en	fonctionnement	normal	;	la	détection	des	rongeurs	se	fera	par
le	biais	d’appâts	«	non-toxiques	».

Les	appâts	«	non-toxiques	»,	dépourvus	de	matière	active	létale,	ne	permettent	pas	de	traiter	une	infestation	de	rongeurs	;	ceux-
ci	 ont	pour	 rôle	principal	 de	permettre	 la	 détection	de	présence	de	 rongeurs	 lors	 des	 contrôles	 périodiques	 du	plan	de	 lutte
contre	les	nuisibles.
Par	 conséquent,	 la	 fréquence	 annuelle	 des	 interventions	 de	 lutte	 contre	 les	 rongeurs	 est	 définie	 d’après	 une	 expertise	 d’un
représentant	 de	 la	 société	 BATISANTE	 PROTECTION	 NUISIBLES,	 celle-ci	 s’appuie	 notamment	 sur	 une	 analyse	 du	 risque
d’infestation	réalisée	en	interne.

Pour	définir	la	ou	les	fréquences	d’intervention	du	présent	abonnement	de	services,	des	échanges	ont	eu	lieux	entre	BATISANTE
PROTECTION	NUISIBLES	et	LE	CLIENT	pour	valider	les	prises	de	position	sur	ce	sujet,	et	des	ajustements	réalisés	(si	nécessaire)	en
commun	accord.
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Néanmoins,	 la	 fréquence	annuelle	des	 interventions	ne	serait	être	 inférieur	à	six,	et,	 les	préconisations	 initiales	de	BATISANTE
PROTECTION	 NUISIBLES	 en	 termes	 de	 fréquence	 annuelle	 des	 interventions	 prévalent	 en	 cas	 de	 litige	 sur	 l’efficacité	 des
prestations	de	lutte	contre	les	rongeurs.

En	cas	de	détection	dans	au	moins	l’un	des	points	de	contrôle	du	plan	de	lutte	contre	les	nuisibles,	une	identification	de	l’espèce
de	rongeur	sera	réalisée	par	le	technicien	hygiéniste	BATISANTE	PROTECTION	NUISIBLES	missionné	et	consigné	par	ses	soins	dans
un	rapport	détaillé.
Si	la	ou	les	détections,	ainsi	que	les	traces	éventuelles	(urines,	déjections,	grignotages,	traces	grasses,	coulées,	etc.),	permettent
avec	certitude	d’identifier	une	présence	de	rongeurs,	alors,	une	application	de	rodonticide	ciblée	sera	réalisable	dans	la	ou	les
zones	concernées.
Le	cas	échéant,	cette	application	de	rodonticide	pourra	se	faire	dans	les	postes	d’appâtage	déjà	en	place,	mais	aussi	par	ajout	de
poste	d’appâtage	afin	de	renforcer	temporairement	le	traitement	sur	zone.

Suite	à	cette	mise	en	place	 spécifique,	une	 fréquence	de	contrôle	normée	sera	appliquée	en	 fonction	de	 l’espèce	de	 rongeur
identifiée	par	le	technicien	hygiéniste	BATISANTE	PROTECTION	NUISIBLES	susmentionné.
A	 noter	 que,	 toute	 intervention	 supplémentaire	 entre	 deux	 interventions	 contractuelles	 fera	 éventuellement	 l’objet	 d’une
facturation	additionnelle	(voir	montant	à	l’article	PRIX	du	présent	abonnement	de	services).
Le	traitement	par	rondonticides	ne	pourra	excéder	35	jours	au	total	dans	un	premier	temps,	et	ce,	à	partir	de	sa	mise	en	place.
Précisons	que	le	retrait	des	rodoncticides	peut	être	réalisé	avant	35	jours	dans	le	cas	où	il	n’y	aurait	plus	de	présence	de	rongeurs
constatée.

Les	35	 jours	d’application	échus,	si	 la	présence	de	rongeurs	persiste,	une	expertise	sera	 réalisée	avec	production	d’un	rapport
détaillé.		A	cette	issue,	il	sera	décidé	de	prolonger	ou	non	la	mise	en	place	de		rodonticides.	Par	ailleurs	des	solutions	alternatives
(piégeage,	répulsion,	dispositif	connecté,	etc.)	pourront	vous	être	proposés	sur	devis	afin	d’éviter	la	mise	en	place	systématique
rodonticides.

Si	les	moyens	mis	en	place	se	montrent	insuffisants,	après	étude	de	cas,	la	société	BATISANTE	PROTECTION	NUISIBLES	sera	force
de	proposition	et	présentera	différentes	solutions	techniques	;	celles-ci	pourront	donner	suite	à	une	modification	du	contrat	en
cours,	ou	à	une	étude	de	prestation	ponctuelle	hors	contrat.	Dans	tous	les	cas,	ses	propositions	seront	soumises	à	l’approbation
du	CLIENT	avant	exécution.
Pour	 se	 faire,	 après	 étude	 de	 cas,	 la	 société	 BATISANTE	 PROTECTION	 NUISIBLES	 sera	 force	 de	 proposition	 et	 présentera
différentes	solutions	techniques	;	celles-ci	pourront	faire	l’objet	d’un	chiffrage	hors	contrat	et	seront	dans	tous	les	cas	soumises	à
approbation	du	CLIENT	avant	exécution.

Lieux	à	traiter	:	
SALLE	DES	FETES	:	salle	restaurant	scolaire	+	sanitaire
CENTRE	SOCIAL	CHICO	MENDES	:	Restaurant	scolaire	+	vides	sanitaires	accés	trappes
ESPACE	GEORGES	BRASSENS:	Restaurant	scolaire	+	vides	sanitaires	accés	trappes

ARTICLE	II	:	ADRESSE	DES	TRAVAUX

● SALLE	DES	FETES	27	Rue	JEAN	JAURES	62217	BEAURAINS
● CENTRE	SOCIAL	CHICO	MENDES	Avenue	des	ALPES	62217	BEAURAINS
● ESPACE	GEORGES	BRASSENS	3	PLACE	DE	LA	FONTAINE	62217	BEAURAINS
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ARTICLE	III	:	FREQUENCE	D’INTERVENTION

La prestation comprend :
- 8 intervention(s) de type dératisation selon méthode HACCP

Sur la période définie au contrat.

ARTICLE	IV	:	DUREE	DU	CONTRAT

Le	contrat	est	établi	pour	une	durée	d’UN	AN	du	01/01/24.	 Il	est	 renouvelable	par	reconduction	expresse	DEUX	FOIS	 sauf
dénonciation	notifiée	par	 l’une	ou	 l’autre	des	parties	TROIS	MOIS	 avant	 la	date	d’expiration	par	 lettre	 recommandée	avec
accusé	de	réception.	Le	contrat	ne	pourra	excéder	TROIS	ANS.

Le	contrat	est	résilié	de	plein	droit	en	cas	de	faillite	de	l’entreprise.

ARTICLE	V:	PRIX	

Notre	 Société	 est	 en	 mesure	 d’effectuer	 les	 prestations	 définies	 à	 l’article	 I,	 fournitures,	 main	 d’œuvre,	 et	 déplacement
compris	pour	une	somme	globale	et	forfaitaire	de	:

Montant	H.T	Euros	: 2	229,36	€
TVA	20	%	: 			445,87	€
Montant	T.T.C	Euros	: 2	675,23	€

	Ce	prix		ne	comprend	aucune	garantie	
Toute	intervention	supplémentaire	sera	facturée	120	euros	HT	

Le	prix	du	contrat	est	révisable	annuellement	selon	l’indice	annuel	du	coût	horaire	du	travail	révisé	-	Salaires	et	charges	-	
Commerce	(NAF	rév.	2	section	G)	majoré	éventuellement	en	fonction	d’impondérables	liés	à	l’activité	de	l’Hygiène.	L’application	
de	cette	révision	se	fera	automatiquement	sans	préavis	et	au	1er	janvier	de	chaque	année.

ARTICLE	VI	:	CONDITIONS	ET	REGLEMENT

Facture	établie	annuellement		et	payable	à	réception	de	facture.

ARTICLE	VII	:	RESPONSABILITE	CIVILE

La	Société	BATISANTE	Nord	a	souscrit	une	assurance	couvrant	les	conséquences	découlant	de	sa	responsabilité	civile	au	titre
de	ses	activités	et	de	son	personnel.

	O*	 Je	 renonce	 expressément	 à	 l’exercice	 du	 droit	 de	 rétractation	 dont	 je	 bénéficie	 en	 vertu	 de	 l’article	 L	 121-21	 du	 Code	 de	 la
Consommation.	*merci	de	cocher	cette	case,	à	défaut	nous	respecterons	un	délai	minimum	de	14	jours	pour	exécuter	votre	commande

Templemars,	le	:	20/11/23 COMMUNE	DE	BEAURAINS
Le	Directeur,	M.	HAIRE Bon	pour	accord

(Date-cachet-signature)
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CONDITIONS	GÉNÉRALES	(POLE	HYGIENE)	EN	DATE	DU	7	AVRIL	2020

ARTICLE	1	–	CHAMP	D’APPLICATION

Dans	 le	 cadre	 de	 son	 activité	 relative	 à	 l’hygiène	 des	 bâtiments,	 la	 société	 BATISANTE	 Nord	 S.A.S.U	 (ci-après	 le	 «	 Prestataire	 »)	 propose	 des
contrats,	à	ses	Clients,	au	travers	d’une	offre	commerciale	(comprenant	la	nature	des	prestations	leur	fréquence	et	leur	coût).	Le	Prestataire	pourra
également	être	amené	à	réaliser,	à	la	demande	du	Client,	des	prestations	complémentaires	n’entrant	pas	dans	le	champ	d’intervention	du	contrat
(ci-après	 la/les	«	Prestations(s)	Complémentaire(s)	»).	A	titre	d’exemple,	devront	être	considérées	comme	des	Prestations	Complémentaires	 les
interventions	 en	 dehors	 des	 horaires	 contractuellement	 prévus,	 les	 visites	 de	 sécurité	 de	 site	 préalables	 à	 la	 réalisation	 des	 Prestations,
l’établissement	de	PPSPS,	les	éventuels	frais	de	recherches,	de	terrassement	et	de	traitement	spécifique	des	déchets	dans	le	cadre	d’opération	de
pompage.
Les	présentes	conditions	générales	(ci-après	les	«	Conditions	Générales	»)	s’appliquent	sans	restriction	ni	réserve	à	toute	souscription	d’un	contrat
par	le	Client	auprès	du	Prestataire	et	aux	Prestations	Complémentaires.
L’offre	est	valable	pour	une	durée	de	six	(6)	mois	à	compter	de	sa	date,	sauf	indication	contraire	portée	sur	celle-ci.	Le	contrat	est	réputé	accepté
par	le	Client	une	fois	 l’offre	retournée	au	Prestataire	par	tous	moyens	dûment	datée,	signée	et	revêtue	du	cachet	du	Client.	À	cette	occasion,	 le
Client	 est	 tenu	de	 fournir	 au	 Prestataire	 toute	 indication	 utile	 pour	 l’exécution	 de	 la	 Prestation	 afin	 de	 prévenir	 toute	 recherche	 inutile	 de	 ses
équipes	;	dans	le	cas	contraire,	une	facturation	supplémentaire	sera	appliquée	par	le	Prestataire	en	fonction	du	temps	passé	au	tarif	de	216	euros
TTC/heure.	 Les	 Conditions	 Générales	 sont	 systématiquement	 communiquées	 à	 tout	 Client	 préalablement	 à	 la	 souscription	 de	 son	 contrat	 et
prévalent	sur	toute	autre	version	antérieure	ou	tout	autre	document.	A	ce	titre,	le	Client	déclare	en	avoir	pris	connaissance	et	les	avoir	acceptées.
Lorsque	 le	 contrat	 est	 souscrit	 par	 un	 syndic	 en	 sa	 qualité	 de	 mandataire,	 il	 doit	 s’assurer	 que	 les	 Conditions	 Générales	 soient	 acceptées,
préalablement,	par	les	copropriétaires.
Les	Conditions	Générales	pouvant	faire	l’objet	de	modifications	ultérieures,	la	version	applicable	est	celle	en	vigueur	au	jour	de	la	souscription	du
contrat	initial	ou	de	son	renouvellement.
ARTICLE	2	–	DURÉE	DU	CONTRAT
Sauf	 stipulation	 contraire	 des	 parties,	 le	 Client	 souscrit	 un	 contrat	 pour	 une	 durée	minimale	 de	 3	 ans.	 La	 première	 année	 court	 de	 la	 date	 de
signature	du	contrat	jusqu’au	31	décembre	de	la	même	année.	En	cas	de	changement	de	syndic	et/ou	de	gérant,	 le	contrat	se	poursuit	de	plein
droit.
ARTICLE	3	–	FOURNITURE	DES	SERVICES	ATTACHÉS	ÀU	CONTRAT
Le	Prestataire	est	soumis	à	une	obligation	de	moyens,	et	non	de	résultat,	dans	l’exécution	de	ses	obligations.		La	date	de	réalisation	des	prestations
ou	de	la	Prestation	Complémentaire	n’étant	qu’indicative,	un	décalage	entre	la	date	prévue	et	la	date	effective	de	réalisation	ne	saurait	justifier	la
résiliation	du	contrat	ou	de	la	commande	ni	donner	lieu	à	des	dommages	et	intérêts.	La	prestation	ne	peut	se	dérouler	qu’au(x)	lieu(x)	visé(s)	dans
le	 contrat.	 	 Suite	 à	 la	 fourniture	 de	 services	 par	 le	 Prestataire,	 le	 Client	 disposera	 d’un	 délai	 de	 15	 jours	 afin	 d’émettre,	 par	 écrit,	 auprès	 du
Prestataire,	 les	 éventuelles	 réserves	 concernant	 les	 prestations	 réalisées.	 A	 défaut	 de	 réserves	 expressément	 émises	 par	 le	 Client	 lors	 de	 la
fourniture	des	Services,	ceux-ci	seront	réputés	conformes.	Aucune	réclamation	ne	pourra	alors	être	valablement	acceptée.	En	cas	d’émission	de
réserves	 justifiées	 par	 le	 Client,	 le	 Prestataire	 fera	 ses	 meilleurs	 efforts	 pour	 y	 répondre.	 L'ensemble	 des	 matériels	 (postes,	 pièges,	 DEIV,...)
nécessaires	à	la	réalisation	de	la	prestation	est	la	propriété	du	Prestataire.
ARTICLE	4.	PRIX	ET	MODALITÉ	DE	PAIEMENT

Le	prix	du	contrat	s’entend	des	prestations	stipulées	dans	le	contrat,	réalisées	dans	les	lieux	désignés	dans	le	contrat	et	pendant	les	jours	ouvrés	du
lundi	 au	 vendredi	 de	 8	 heures	 à	 17	heures	 30	ou,	 éventuellement,	 aux	 horaires	 spécifiques	 qui	 auront	 été	 choisis	 entre	 les	 Parties	 et	 figurant
expressément	 sur	 l’offre.	 Les	 conséquences	 financières	 de	 l’évolution	 de	 la	 réglementation	 ou	 des	modifications	 des	 filières	 de	 traitement	 ou
d’élimination	 des	 déchets	 sont	 répercutées	 au	 Client	 sans	 préavis.	 Le	 prix	 du	 contrat	 est	 révisable	 annuellement	 selon	 l’indice	 annuel	 du	 coût
horaire	du	travail	révisé	-	Salaires	et	charges	-	Commerce	(NAF	rév.	2	section	G)	majoré	éventuellement	en	fonction	d’impondérables	liés	à	l’activité
de	l’Hygiène.	L’application	de	cette	révision	se	fera	automatiquement	sans	préavis	et	au	1er	janvier	de	chaque	année.	Tout	contrat	commencé	est	dû
pour	 l’année	 entière	 quelle	 que	 soit	 la	 cause	 d’interruption	 par	 le	 Client.	 Nos	 contrats	 sont	 facturés	 au	 1er	 janvier	 de	 chaque	 année.	 Toute
facturation	échelonnée	sur	l’année	se	fera	moyennant	une	majoration.
Donneront	lieu	à	une	facturation	complémentaire	en	sus	du	contrat	:

- Toute	 intervention	 n’ayant	 pu	 être	 effectuée	 dans	 le	 cadre	 du	 contrat,	 du	 fait	 du	 Client,	 malgré	 le	 déplacement	 du	 Prestataire,	 et
nécessitant	la	ré-intervention	de	ce	dernier,

- Toute	Prestation	Complémentaire,	étant	précisé	que	les	Prestations	Complémentaires	n’ayant	pu	être	effectuées	du	fait	du	Client,	malgré
le	déplacement	du	Prestataire,	sera	facturée	forfaitairement	150	euros	HT	en	sus	des	frais	de	déplacement.

Les	prix	y	sont	exprimés	en	euros,	HT	et	TTC.	Toute	facture	est	payable	dans	un	délai	de	trente	(30)	jours	suivant	sa	date	d’émission.	Passé	ce	délai,
toute	somme	impayée	portera	intérêts	de	plein	droit,	sans	qu’aucune	mise	en	demeure	préalable	ne	soit	nécessaire,	calculé	par	rapport	au	taux
appliqué	 par	 la	 BCE	 à	 son	 opération	 de	 refinancement	 la	 plus	 récente	majoré	 de	 10	 points.	 En	 outre,	 toute	 facture	 impayée	 à	 son	 échéance
donnera	lieu	au	versement,	par	le	Client,	d’une	indemnité	forfaitaire	pour	frais	de	recouvrement	d’un	montant	de	40	euros	sans	préjudice	de	toute
autre	action	que	le	Prestataire	serait	en	droit	d’intenter	à	l’encontre	du	Client.	En	cas	de	non-paiement	à	échéance,	le	Prestataire	se	réserve	le	droit
de	suspendre	ses	Prestations	jusqu’au	complet	paiement	des	sommes	restant	dues	et	ce,	sans	avoir	à	procéder	à	une	mise	en	demeure	préalable
voire,	de	résilier	le	contrat.	A	ce	titre,	il	est	rappelé	que	tout	syndic	ayant	souscrit	un	contrat	ou	sollicité	l’intervention	du	Prestataire	doit	s’assurer,
au	 préalable,	 qu’il	 dispose	 des	 fonds	 nécessaires	 aux	 règlements	 des	 factures	 afférentes.	 En	 tout	 état	 de	 cause,	 en	 cas	 de	 difficulté	 de
recouvrement	des	sommes	dues	auprès	des	copropriétaires,	le	syndic	s’engage	à	en	informer	immédiatement	et	par	écrit	le	Prestataire.
A	défaut,	 le	syndic	commettrait	une	négligence	 fautive	et	engagerait	 sa	 responsabilité	civile	au	titre	de	 laquelle	 il	devra	 indemniser,	à	première
demande,	le	Prestataire	des	sommes	restant	dues.
ARTICLE	5	–	OBLIGATION	DU	CLIENT
LE	CLIENT	RECONNAIT	AVOIR	PRIS	CONNAISSANCE	DES	RÈGLES	DE	PRÉCONISATIONS	ET	DE	SÉCURITÉ.
Le	Client	 s’engage	à	 respecter	 l’ensemble	des	obligations	mises	à	 sa	 charge	dans	 le	 cadre	du	contrat	aux	 services	décrits	et,	notamment,	 celles
décrites	dans	 les	règles	de	préconisations	et	de	sécurité.	En	cas	de	non-respect	par	 le	Client	des	obligations	qui	 lui	 incombent,	 le	Prestataire	se
réserve	 le	 droit	 de	 suspendre,	 voire	 de	 résilier	 le	 contrat	 étant	 précisé	 que	 toute	 somme	 due	 à	 cette	 date	 restera	 entièrement	 acquise	 au
Prestataire.
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ARTICLE	6	–	ASSURANCE	ET	RESPONSABILITÉ
Le	Prestataire	s’engage	à	contracter	toutes	assurances	nécessaires,	y	compris	celles	relatives	à	certaines	préconisations	d’utilisation	et	de	mise	en
œuvre	de	«	produits	à	usage	 restreint	».	 Le	Prestataire	 certifie	que	 les	produits	employés	 sont	 conformes	à	 la	 législation	et	 réglementation	en
vigueur	au	jour	de	son	intervention.	S’agissant	de	la	responsabilité	du	Prestataire,	il	est	rappelé	qu’au	regard	des	prestations	attachées	au	contrat,
le	Prestataire	est	tenu	par	une	obligation	de	moyen	et	non	de	résultat.
LE	PRESTATAIRE	NE	POURRA	ÊTRE	TENU	POUR	RESPONSABLE	DANS	LES	CAS	SUIVANTS	:

. Dégâts	 causés	par	 les	nuisibles	 et	 ce,	 quel	 que	 soit	 le	 dommage	 causé	 à	 l’homme,	 aux	 animaux,	 aux	 installations,	machines,	matériels,
structures	et	objets	divers	présents	dans	les	locaux

. Dommages	immatériels	(notamment,	les	éventuelles	préjudices	d’image	ou	de	notoriété)

. En	cas	d’inobservation,	par	le	Client,	des	mesures	de	sécurité	et	de	précautions	élémentaires	stipulées	dans	«	les	règles	de	précautions	et
de	sécurité"	ainsi	que	dans	les	avis	de	passage

. En	raison	de	la	vétusté	des	installations,	de	l’état	des	supports,	du	manque	de	nettoyage	et/ou	l’entretien	défaillants	des	locaux

. Pendant	les	périodes	de	suspension	de	contrat	causées	par	le	Client	ou	à	un	cas	de	force	majeure

. En	raison	de	la	vétusté	ou	de	vices	cachés	des	installations,	d’obstructions	résultant	de	tartres	durs,	laitance	du	ciment,	racines,	morceaux
de	fer	ou	autres

. Impossibilité	d’accès	au	lieu	d’exécution
ARTICLE	7	–	RÉSILIATION	ANTICIPÉE	DU	CONTRAT
En	cas	de	non-respect	par	 le	Client	de	ses	obligations	et	notamment	du	paiement	des	 factures	du	Prestataire,	 ce	dernier	 se	 réserve	 le	droit	de
résilier	le	contrat	15	jours	après	une	mise	en	demeure,	adressée	par	lettre	recommandée	avec	accusé	de	réception,	restée	infructueuse.	En	cas	de
résiliation	anticipée	à	l’initiative	ou	aux	torts	du	Client,	ce	dernier	sera	redevable	à	l’égard	du	Prestataire,	sans	préjudice	du	paiement	des	sommes
restant	dues,	d’une	indemnité	égale	au	montant	d’une	annuité	contractuelle.
ARTICLE	8	–	DONNÉES	PERSONNELLES
Le	 prestataire	 est	 institué	 responsable	 de	 traitement	 des	 données	 dans	 le	 cadre	 des	 présentes	 conditions	 générales.	 Le	 prestataire	 s’engage	 à
respecter	la	réglementation	en	vigueur	relative	au	traitement	de	données	à	caractère	personnel	et,	en	particulier,	le	règlement	(UE)	2016/679	du
parlement	européen	et	du	conseil	du	27	avril	2016	(le	«	RGPD	»)	applicable	à	compter	du	25	mai	2018.
Les	données	à	caractère	personnel	du	Client,	de	son	représentant	légal	et/ou	des	préposés	du	Client	sont	collectées	par	le	prestataire	aux	seules
fins	de	fourniture	des	prestations,	de	facturation	et	de	preuve	de	la	fourniture	des	prestations.	Les	données	à	caractère	personnel	du	Client,	de	son
représentant	légal	et/ou	des	préposés	et/ou	des	interlocuteurs	du	Client	sur	le	lieu	d’exécution	de	la	prestation	sont	les	nom,	prénom,	téléphone
mobile	(ou	fixe),	adresse	iP	et	adresse(s)	e-mail	professionnelle(s)	et/ou	personnelle(s).	Ces	données	sont	hébergées	sur	les	serveurs	communs	des
sociétés	du	groupe,	auquel	le	prestataire	appartient,	pendant	la	durée	nécessaire	de	leur	conservation,	conformément	aux	recommandations	de	la
CNIL..	Le	Client	s’engage	à	communiquer	des	informations	exactes	et	ne	portant	pas	préjudice	aux	intérêts	ou	aux	droits	des	tiers.
Les	destinataires	des	données	à	caractère	personnel	collectées	sont	le	prestataire,	les	sociétés	du	groupe,	ainsi	que	leur	prestataire	informatique	(la
société	 Topics).	 Le	 Client	 et/ou	 le	 représentant	 légal	 et/ou	 les	 préposés	 et/ou	 interlocuteur	 du	 Client	 sur	 le	 lieu	 d’exécution	 de	 la	 prestation
disposent	 du	 droit	 de	 demander	 l’accès	 à	 leurs	 données	 à	 caractère	 personnel,	 la	 rectification	 ou	 l’effacement	 de	 celles-ci,	 une	 limitation	 du
traitement	qui	le	concerne,	du	droit	de	s’opposer	audit	traitement	ainsi	que	du	droit	à	la	portabilité	de	ses	données.	Ils	peuvent	exercer	leurs	droits
ci-dessus	par	voie	postale	et/ou	de	courriel	aux	adresses	qui	lui	auront	été	préalablement	communiquées	par	le	prestataire.		En	cas	de	demande	du
Client	en	effacement	des	données	personnelles	collectées	ou	de	limitation	du	traitement	adressée	à	l’égard	du	seul	prestataire,	celui-ci	s’interdit
d’y	avoir	accès	sur	les	serveurs	communs	d’hébergement	conformément	à	cette	demande.	Il	est	porté	à	la	connaissance	du	Client	que	l’exercice	de
ces	droits	pourrait	avoir	pour	conséquence	d’empêcher	la	commande	des	prestations.	Le	Client	et/ou	le	représentant	légal	et/ou	les	préposés	et/ou
interlocuteur	du	Client	sur	le	lieu	d’exécution	de	la	prestation	dispose(nt)	du	droit	d’introduire	une	réclamation	auprès	de	l’autorité	de	contrôle	de
protection	des	données	à	caractère	personnel.	Le	prestataire	s’engage	à	:

	o Traiter	les	données	uniquement	pour	la	finalité	mentionnée	ci-dessus,
	o Garantir	la	confidentialité	des	données	à	caractère	personnel	traitées	dans	le	cadre	des	présentes	conditions	générales,
	o Veiller	 à	 ce	que	 les	personnes	destinataires	des	données	à	 caractère	personnel,	 s’engagent	 à	 respecter	 la	 confidentialité,	 reçoivent	 la

formation	nécessaire	en	matière	de	protection	des	données	à	caractère	personnel,
	o Prendre	en	compte	les	principes	de	protection	des	données	dès	la	conception	et	de	protection	des	données	par	défaut.

Le	prestataire	est	 autorisé	à	 faire	appel	 à	une	ou	plusieurs	 société(s)	tierce(s)	 spécifiée(s)	 après	 avoir	 recueilli	 l’autorisation	écrite,	 préalable	 et
spécifique	du	Client,	pour	mener	des	activités	de	traitement	définies.
Le	sous-traitant	ultérieur	est	soumis	aux	mêmes	obligations	que	le	prestataire,	celui-ci	devant	s’assurer	que	le	sous-traitant	ultérieur	présente	des
garanties	 suffisantes	quant	 aux	mesures	de	 sécurité.	 Le	Client	 reconnaît	 et	 accepte	que	 le	prestataire	 fasse	 appel	 aux	 services	 d’un	prestataire
informatique	pour	lui	permettre	d’exécuter	ses	obligations.
Le	prestataire	s’engage	à	mettre	en	œuvre	les	mesures	de	sécurité	techniques	et	organisationnelles	appropriées,	telles	que	visées	à	l’article	32	du
RGPD,	pour	garantir	la	sécurité	et	l’intégrité	des	données	à	caractère	personnel	qu’elles	traitent.
Lors	de	la	suppression	du	compte	Client	pour	quelque	motif	que	ce	soit,	et	sur	demande	du	Client,	le	prestataire	s’engage	à	:

	o Détruire	toutes	les	données	à	caractère	personnel	;	ou
	o A	renvoyer	toutes	les	données	à	caractère	personnel	au	Client	;	ou
	o A	 renvoyer	 les	données	 à	 caractère	 personnel	 au	tiers	 désigné	par	 le	 Client.	Dans	 cette	hypothèse,	 le	 prestataire	 s’engage	 à	 détruire

toutes	les	copies	existantes	de	ses	systèmes	d’information	et	attestera	par	écrit	de	la	destruction	du	Client.
Le	prestataire	communique	au	Client	le	nom	et	les	coordonnées	de	son	délégué	à	la	protection	des	données,	conformément	à	l’article	37	du	RGPD.
Le	 prestataire	 déclare	 tenir	 par	 écrit	 un	 registre	 de	 toutes	 les	 catégories	 d’activités	 de	 traitement	 effectuées.	 	 Les	 données	 seront	 rendues
accessibles	au	Client	uniquement	via	des	connexions	sécurisées	(SSL).	Enfin,	le	Client	est	 informé	que	ce	traitement	automatisé	d'informations	a
fait	l'objet	d'une	déclaration	à	la	CNIL.
ARTICLE	9	–	JURIDICTION	COMPÉTENTE

DANS	LE	CAS	OÙ	LES	PARTIES	ONT	LA	QUALITÉ	DE	COMMERÇANTS,	TOUT	LITIGE	SERA	SOUMIS	AUX	JURIDICTIONS	PARISIENNES.

Le	 Client	 est	 informé	 qu’en	 cas	 contestation	 entre	 les	 Parties,	 les	 Parties	 peuvent,	 si	 elles	 le	 souhaitent,	 recourir	 à	 des	 modes	 alternatifs	 de
règlement	des	litiges	et,	notamment,	la	médiation	conventionnelle	ou	la	conciliation.
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RÈGLES DE PRÉCAUTIONS ET DE SÉCURITÉ APPLICABLES

Conformément aux conditions générales de vente, il est rappelé que le Prestataire ne pourra être tenu pour responsable en cas
d’inobservation, par le Client, des mesures de sécurité et de précautions élémentaires stipulées dans « les règles de précautions et de
sécurité" ainsi que dans les avis de passage.

DE MANIÈRE GÉNÉRALE, le Client s’engage à :
- Prendre connaissance de la documentation technique remise par le Prestataire et, notamment, des fiches de données sécurité applicables à

certains produits spécifiques ;
- Respecter les normes de sécurité et d’hygiène liées à l’activité du prestataire et suivre les conseils de prévention et de prudence, les

précautions d’emploi, les consignes de nettoyage et mesures d’hygiène promulguées par le Prestataire afin d’éviter tout risque pour
l’homme et l’environnement ;

- Laisser les techniciens intervenant pour le Prestataire accéder, durant les heures ouvrables, aux lieux visés dans le devis et endroits à traiter
dans lesdits locaux ; le Client ou son représentant légal, le cas échéant, autorise expressément le Prestataire à utiliser tout passe universel
lui permettant d’accéder au(x) lieu(x) visé(s) par la prestation.

- Contrôler l’environnement du site, produits et matériels entrants, pour déceler les éventuelles sources d’infestations ;
- Ne faire usage d’aucun autre procédé ou produit et s’interdire de souscrire auprès d'autres entreprises, durant toute la durée du contrat, des

prestations de nature équivalente ou de même destination que celles faisant l’objet du contrat. Toute infraction exonérera le prestataire de
sa garantie de moyen ;

- Avertir le Prestataire en cas de changement de destination des locaux ;
- Protéger les ventilations d’ordinateurs et appareillages électriques sensibles durant les interventions,
- Démonter ou déplacer provisoirement certains matériels, machines et objets divers si le Prestataire le juge utile ;
- Laisser toujours visibles les étiquettes et avis de sécurité ;
- Prévenir tout Prestataire et intervenant, de tous lieux dangereux du site ou lieux à risque avec interdiction d’accès, dès lors que les

techniciens interviennent dans les secteurs normalement visitables sans précaution particulière. Il est interdit aux techniciens du prestataire
d’intervenir sous les combles, faux plafonds, vide-sanitaires ou tout autre secteur dangereux.

LES RÈGLES APPLICABLES AUX PRESTATIONS PREVENTION RONGEURS :
1- L’utilisation permanente de produits toxiques est désormais bannie. Le prestataire met en place dans le cadre d’un contrat annuel des

solutions de suivi qui préservent de la prolifération des rongeurs dans les immeubles. Le prestataire ne peut garantir une élimination
permanente et à 100% des nuisibles, les paramètres extérieurs (apports extérieurs, herméticité…) pouvant interférer. Un technicien certifié
biocide fera un audit lors de sa première visite, débouchant sur un rapport incluant des préconisations pour prévenir des risques rongeurs.
Il mettra en place le dispositif d’appâtage.

2- En cas d’infestation pendant la période contractuelle, le prestataire effectuera, dans le cadre de sa garantie de moyen, les opérations
suivantes :
ð Inspection et rédaction d’un rapport d’infestation, mise en place d’un dispositif d’appâtage toxique et préconisations de petits travaux

si nécessaires ;
ð Une ou plusieurs interventions cadencées jusqu’à terme de l’infestation, dans une limite de 35 jours.
ð Si l’infestation perdure, les causes de l’infestation doivent être détectées, et des solutions pérennes pour prévenir l’intrusion des

rongeurs doivent être obligatoirement mises en place. Le changement de matière active est également préconisé jusqu’à l’extinction
de l’infestation, avec autant de passages supplémentaires que nécessaires.

ð Enfin, lorsque la disparition de l’infestation est constatée, production d’un rapport et enlèvement du dispositif de lutte.
3- Dans le cadre des préconisations, des prestations complémentaires faisant l’objet de devis ou d’un quitus petits travaux pourraient être

proposées :
a. Réparation des tampons de canalisations cassés ou manquants (installation de bouchons),
b. Scellement et étanchéification des jonctions de canalisations,
c. Fermeture des soupiraux (grillage à mailles fines ou plaques métalliques),
d. Bouchage des terriers à l’intérieur de l’immeuble,
e. Obturation des trous,

4- En cas de refus de mise en place, par le client, des préconisations et des règles de sécurité générales et spécifiques aux prestations, la
prestation ne sera plus garantie en cas d’infestation et le prestataire ne réinterviendra qu’une fois les préconisations appliquées ou dans le
cadre d’une prestation ponctuelles facturables en sus du contrat.

5- BATISANTE Nord est propriétaire de ses dispositifs d’appâtage qui sont destinés à l’usage exclusif du Prestataire.
6- Dans le cadre de l’intervention du Prestataire, le Client s’engage à :
- Prendre toutes les dispositions nécessaires pour avertir toute personne (clientèle, personnel ou tiers) et interdire l’accès des endroits traités

y compris aux animaux domestiques ;
- Ne pas déplacer, enlever ou détériorer les postes d’appâtage, étant précisé qu’en cas de détérioration ou disparition du matériel d’appâtage,

le coût de remplacement et de réimplantation de ceux-ci sera refacturé en sus des prestations initiales ;
Le Client est responsable de la garde des matériels du prestataire dans ses locaux et de tout autre usage qui pourrait en être fait. En 
conséquence, le Client sera seul responsable des dommages causés aux biens, aux animaux domestiques ou aux personnes en cas 
d'utilisation frauduleuse des matériels.

LES RÈGLES APPLICABLES AUX PRESTATIONS DESINSECTISATION ET/OU DÉSINFECTION :
1- Le Prestataire s’engage à effectuer la désinsectisation et désinfection du site selon le nombre de passage déterminé dans le contrat. Le

prestataire ne peut garantir une élimination permanente et à 100% des nuisibles, les paramètres extérieurs (apports extérieurs,
herméticité…) pouvant interférer. Il est donc tenu par une obligation de moyen tant que ses préconisations sont respectées.

2- Le Prestataire mettra en œuvre les produits insecticides en adéquation avec leur AMM (Autorisation de Mise sur le Marché), en utilisant le
moyen le plus adapté en fonction de l’activité du site :

a. Mise en œuvre de gel
b. Pulvérisation
c. Micro nébulisation
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3- Dans le cadre de l’intervention du Prestataire, le Client s’engage à :
- Protéger hermétiquement toutes les denrées alimentaires, aquariums et vivariums avant l’intervention en cas de nébulisation ou fumigation,
- Aérer et ne pas occuper les locaux pendant le traitement insecticide et les quatre heures qui suivent car l’application des produits liquides

provoque une odeur momentanée et peut rendre les sols, escaliers… glissants,
- Prendre toutes les dispositions nécessaires pour avertir toute personne (clientèle, personnel ou tiers) et interdire l’accès des endroits traités

y compris aux animaux domestiques,
- Après chaque opération de désinfection, il est impératif de procéder à un nettoyage complet et approfondi de toutes les surfaces

susceptibles de contact alimentaire.
- Respecter les préconisations du Prestataire.

LES RÈGLES APPLICABLES AUX PRESTATIONS DE NETTOYAGE DE COLONNES DE VIDE ORDURES,
Le Prestataire s’engage à nettoyer et désinfecter les installations par l’utilisation d’un appareil haute pression adapté à chaque type de
gaine et diffusant une solution détergente, bactéricide et fongicide.
Le calfeutrement, par mise en œuvre de scotch ou autres moyens, des pelles palières et des pelles locatives reste à la charge du gardien, et/
ou occupants. Il devra être effectué avant notre intervention de nettoyage.
Le contrat VO ne comprend pas le débouchage des conduits, cette prestation est facturée en sus.
Le Prestataire n’effectue pas la vérification de l’étanchéité des colonnes, n’étant pas habilité pour ce type de travaux.



 

Monsieur ANSART :  

Y a-t-il des ques�ons ? je passe au vote. Qui est contre ? absten�on ? 

Rapport N°11 est adopté à l’unanimité  
 

12. CONTRAT D'ENTRETIEN DU PANNEAU D'AFFICHAGE DU CENTRE MULTISPORTS 

Monsieur DUPOND expose : 

Je vous propose de bien vouloir confier le contrat d’entre�en du panneau d’affichage à la 
société Bodet Time & Sport pour la durée d’une année, il sera renouvelable 3 fois par tacite 
reconduc�on pour une durée d’un an. 

 
Le montant annuel de cete presta�on est fixé à 400 € HT soit 480 € TTC.  

 
Je vous propose de bien vouloir : 

− Autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ce contrat tel que communiqué en 
annexe ; 

− Prévoir les dépenses au budget 2024 et suivants. 

  











 

Monsieur ANSART : 

Je suppose qu’il n’y a pas de ques�on ? tout le monde connait les lieux du centre mul�sport. Donc je 
passe au vote, qui est contre ? absten�on ? 

Rapport N°12 est adopté à l’unanimité  
 

13. MARCHÉ D'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE DE PRODUCTION D'EAU 
CHAUDE SANITAIRE, DE TRAITEMENT D'EAU, DE VENTILATION ET DE CLIMATISATION DES 
BÂTIMENTS COMMUNAUX - AVENANT N°1 
 
Monsieur DUPOND expose : 

La règlementa�on rela�ve aux obliga�ons d’économies d’énergie a évolué postérieurement à 
la conclusion de notre contrat.  

L’avenant a pour objet l’intégra�on de la contribu�on P1 CEE (Cer�ficats d’Économies 
d’Énergie) cela engendrera une augmenta�on du prix de l’énergie correspondant à ces nouvelles règles 
de calcul concernant notre marché avec la société DALKIA. 

Je vous propose : 

− D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer l’avenant tel que communiquer 
en annexe ; 

− D’annexer cet avenant au marché en vigueur. 

  



















Monsieur ANSART  : 

Vous avez dans le document la fameuse formule de calcul, qui est compliqué à comprendre mais elle 
existe. 

Monsieur DUPOND : 

Comme toute les formules d’avenant au contrat qui sont toujours bien complexes. 

Monsieur ANSART :  

Y a t’il des ques�ons concernant cete avenant, je passe au vote , qui est contre ? absten�on ? 

Rapport N°13 est adopté à l’unanimité  
 

14. CONTRAT DE MAINTENANCE DES AIRES DE JEUX DE LA COMMUNE AVEC LA SOCIÉTÉ ECOGOM- 
AVENANT N° 1 
Monsieur DUPOND expose : 

Lors du Conseil Municipal en date du 15 février 2023 vous avez accepté de confier le contrat 
de maintenance des aires de jeux de la Commune à la société ECOGOM. 

L’avenant a pour objet d’intégré une presta�on supplémentaire, portant sur le contrôle et 
l’entre�en des nouveaux équipements (détail communiqué en annexe). 

Le coût total de cete intégra�on entraine une plus-value de 1 364,00 HT soit 1 636,80 € TTC  

La presta�on globale forfaitaire de ce marché après avenant est de 3 516,00 € HT soit 4 219,20 
€ TTC 

Je vous propose : 

− D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer l’avenant tel que communiquer 
en annexe ; 

− De prévoir les dépenses au budget 2024 et suivants. 
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CONTRAT D’INSPECTION ET DE MAINTENANCE  
D’AIRES COLLECTIVES DE JEUX 

 

 
 

AVENANT N° 1 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   
 
MONTANT ANNUEL INITIAL DU CONTRAT : 2 152,00 €HT 
 
   
NOTIFICATION DU CONTRAT :                                                  01 Janvier 2021 
 
 
DURÉE DU CONTRAT :   UN (1) AN RENOUVELABLE TROIS (3)  

FOIS PAR TACITE RECONDUCTION 
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AVENANT N°1 AU CONTRAT D’INSPECTION ET DE MAINTENANCE D’AIRES 
COLLECTIVES DE JEUX 
 
ENTRE :  La Ville de Beaurains 
 
Place de la Fontaine 62217 BEAURAINS 
représentée par Monsieur le Maire de Beaurains,  
          
         d’une part, 
 
 
ET : La société SOCIETE ECOGOM SAS  
 
représentée par Monsieur David JOSEPHSON en sa qualité de représentant légal 
dont le siège social est situé au 135 impasse du cratère – Zone des meuniers – 
62580 Thélus, immatriculé à l’INSEE sous le n° SIRET 390 580 884 00059 
          
         d’autre part, 
 
 Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1ER :   
 
Il est intégré une prestation supplémentaire, portant sur le contrôle et l’entretien des 
19 équipements suivants, situés sur 4 sites de la commune : 
 
Centre Social Chico Mendes 

- 1 Multisport METALUPLAST 
- 1 Echelle à susprendre 
- 5 Agrès fitness BODYBOOMERS 
- 1 Vélo ellyptique 
- 2 Echelle en triangle  
- 2 Poutre d’équilibre ref. PE 
- 1 Barre fixe ref. P558 

 
Espace Jules Vernes 

- 3 Jeux à ressorts 
 
Terrain Guy Flodrops 

- 1 Terrain Multisport SPORTNATURE ref. 95.500 
 
La Roseraie 

- 2 Agrès fitness 
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ARTICLE 2 :  
 
Le coût total de cette intégration/suppression entraîne une plus-value de : 

           
Montant HT 1 364,00 € H.T. 

TVA 20 % 272,80 € 

Montant TTC  1636,80 € T.T.C 

 
 
           

ARTICLE 1 :   
  
La prestation globale forfaitaire du marché se trouve ainsi portée à : 

    
Après Avenant 1  

 

Montant HT 3 516,00 € H.T. 

TVA 20 % 703,20 € 

Montant TTC  4 219,20 € T.T.C. 

 
 
 
Fait en un seul original, 
 
 
Pour la Société ECOGOM  
 
A THELUS, le 29/11/2023   
 
(cachet – signature) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour la Commune de Beaurains 
 
A BEAURAINS, le …………………..... 

 
(cachet – signature) 
 



Monsieur ANSART : 

Y a t’il des ques�ons ?  je passe au vote , qui est contre ? absten�on ? 

Rapport N°14 est adopté à l’unanimité  
 

15. CONTRAT DE LOCATION DE FONTAINE À EAU POUR LES BÂTIMENTS DE LA COMMUNE AVEC 
LA SOCIÉTÉ WATERLOGIC 

 

Monsieur DUPOND expose : 

Je vous propose de bien vouloir confier le contrat de la loca�on de fontaine à eau pour la 
mairie, les écoles Jean Haniquaut, le service technique et l’école Jean Moulin à la société WATERLOGIC. 

Nous avons resollicité cete société pour la loca�on et l’installa�on de fontaine à eau, pour une 
durée d’un an à compter de la date de signature. 

Cete presta�on comprend : 

− La loca�on de la fontaine « nouvelle généra�on » : pour un montant de 216,00 € HT soit 259,20 
€ TTC par mois ; 

− Les frais d’installa�on pour un montant de 1 200 € HT soit 1 440 € TTC. 

Le détail de cete presta�on vous est communiqué en annexe. 

Je vous propose : 

− D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer le contrat tel que communiquer 
en annexe ; 

− De prévoir les dépenses au budget 2024 et suivants. 

 

  



Offre de location 

Mairie de Beaurains 605827

Location fontaine sur 48 mois : 

WL 2 eau fraiche, tempérée 

A l'attention de :

Monsieur BECQ

-

Tel : 06 74 95 54 35 

g.becq@mairie-beaurains.fr

Interlocuteur commercial :

WATERLOGIC

Bérénice PEIGNIER

06 25 79 76 87

berenice.peignier@waterlogic.fr

tel:01%2083%2035%2042%2042


Contrat de location Mairie de Beaurains 605827

Monsieur BECQ

Vous trouverez ci-dessous votre proposition commerciale personnalisée de fontaine à eau  : 

• fontaine nouvelle génération "Eau Pure"

Ce qui nous rend unique est notre capacité à vous garantir, en permanence, à chaque instant, verre après verre,

l'absolue pureté de l'eau distribuée. Nos technologies uniques sont détaillées ci-dessous.

Notre service est lui aussi personnalisé et unique : votre satisfaction est notre obsession. Notre contrat de service

formalise nos engagements.

‌La location comprend le service de maintenance préventive annuelle, incluant le changement du filtre et de la

lampe UV et le nettoyage de votre fontaine, ainsi que le service dépannage en cas de dysfonctionnement de la

fontaine à réception de mail à sav@waterlogic.fr pour réparation sur site ou remplacement de la fontaine à

l’identique le cas échéant et ce durant toute la durée du contrat de location établi. La consommation de CO2 est

également comprise à raison de 2 bouteilles par an.

Contrat de location

1. Conditions particulières du contrat de location‌

Location de fontaines à eau

2. Frais de port

Installation‌

3. Renseignements administratifs‌

Bien cordialement,

Bérénice

http://www.waterlogic.fr/avantages-reseau/solution-pure/
mailto:sav@waterlogic.fr


Contrat de location Mairie de Beaurains 605827

1. Conditions particulières du contrat 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : WATERLOGIC donne en location au Client l’Équipement désigné ci-après,

aux conditions particulières et générales de location (v. 201512va) et  vend des Équipements aux

conditions générales de vente (v. 201512va), dont le Client déclare avoir parfaite connaissance et qu’il accepte. 

Pour la Société Mairie de Beaurains 605827 ci-après dénommée LE CLIENT

Dont le siège social est sis 

1 PLACE DE LA FONTAINE

-

62217 BEAURAINS

SIRET n°                                       N° TVA  

Représentée par Monsieur BECQ
Agissant en qualité de -

21620099800013 FR90216200998 

Location de fontaine à eau sur 60 mois 

REFERENCES EAU
DISTRIBUÉE

VERSION PRIX
UNITAIRE

MENSUEL 

QUANTITE

Fontaines "Nouvelle Génération"  Eau Pure = Eau Filtrée + Eau Purifiée + Eau Sécurisée

WL2-Firewall CA

Eau Pure

FROIDE-

TEMPEREE-

SUR SOL 36,00 € 6

Le contrat de location comprend  les maintenances préventives semestrielles, les maintenances curatives

(SAV), pièces et main d'œuvre. 

Nombre total de fontaines 6

Loyer total mensuel HT 216,00 €

TVA (20%) 43,20 €

Loyer total mensuel TTC 259,20 €

http://www.waterlogic.fr/conditions-de-location
http://www.waterlogic.fr/conditions-de-vente/
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Frais d'installation

REFERENCES PRIX
UNITAIRE
DE BASE

PRIX UNITAIRE
REMISE

QUANTITE

Installation sécurisée + Kit + frais de port 

Raccordement à une vanne d’eau existante 20 x 27 mâle

​(distance inférieure à 5 mètres )

Prise de courant disponible ( à moins de 3 mètres)

200,00 € 6

Montant total vente HT 1 200,00 €

TVA (20%) 240,00 €

Montant total vente TTC 1 440,00 €
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Renseignements administratifs

Périodicité de facturation Durée initiale
(nombre de périodes)

Mode de règlement

Annuelle terme à échoir
5

Virement

Adresse de livraison Prestations incluses au contrat

2 Mairie, 2 aux écoles JH , 1 au service technique, 1 Ecole Jean Moulin Maintenance préventive, incluant :

• changement du système de filtration

• changement lampe UV ou désinfection

• nettoyage intérieur / extérieur de la fontaine

Adresse de facturation Vos références et contact de facturation

N° de commande 

Contact 

E-mail 

Tél.

Conditions particulières

L'installation est dite simple si et seulement si les attentes techniques ont été réalisées en amont par le client et qu'une

arrivée d'eau de type mâle 20/27mm ainsi qu'une prise 230V se trouvent à moins de 5m de l'emplacement de la

fontaine.

Dans le cas de connexions impossibles ou informations inexactes constatées par notre agent lors de l’intervention, un

forfait de déplacement de 90 € HT pourra être appliqué.

Le contrat de location comprend les maintenances préventives semestrielles, les maintenances curatives (SAV), pièces

et main d'œuvre.

Fait le                                     à  BEAURAINS en deux originaux. 29 / 01 / 2024

WATERLOGIC Le CLIENT

Lu et approuvé



Monsieur ANSART :  

Je vois qu’il y a une ques�on. 

Madame FRUCHART :  

Non ce n’est pas une ques�on, c’est un complément d’informa�on, c’était une demande qui avait été 
faite aussi en CST du personnel et on a répondu à l’atente du personnel. 

Monsieur ANSART : 

Oui, en précisant quand même que le personnel bénéficiait de bouteilles d’eau, mais les bouteilles s’a 
entrainé évidemment au niveau du personnel des déplacements répétés, et il fallait livrer dans chaque 
bâ�ment. Donc, l’installa�on des fontaines évite notamment ces déplacements. Y a t’il des ques�ons ? 
je passe au vote, qui est contre ? absten�on ? 

Rapport N°15 est adopté à l’unanimité  
 

16. RAPPORT D'ORIENTATION BUDGÉTAIRE 

 

Mesdames, Messieurs, 

Les alinéas 2 et 3 de l’ar�cle L 2312-1 du Code Général des Collec�vités Territoriales, modifiés 
par l’ar�cle 107 de la Loi 2015-991 du 7 août 2015 s�pulent que : 

« Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le Maire présente au Conseil Municipal, dans 
un délai de deux mois précédent l’examen du budget, un Rapport sur les Orienta�ons Budgétaires, 
les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la ges�on de la dete. Ce rapport 
donne lieu à un débat au Conseil Municipal, dans les condi�ons fixées par le règlement intérieur 
prévu à l’ar�cle L 1221-8. Il est pris acte de ce débat par une délibéra�on spécifique. 

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport men�onné au deuxième alinéa du 
présent ar�cle comporte en outre une présenta�on de la structure et de l’évolu�on des dépenses et 
des effec�fs. Ce rapport précise notamment l’évolu�on prévisionnelle et l’exécu�on des dépenses de 
personnel, des rémunéra�ons, des avantages en nature et du temps de travail. 

Il est transmis au représentant de l’État dans le département et au Président de l’Établissement 
Public de Coopéra�on Intercommunale dont la commune est membre ; il fait l’objet d’une 
publica�on. Le contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission sont fixés par Décret ». 

L’ar�cle L 5211-36 du Code Général des Collec�vités Territoriales rend applicable aux EPCI les 
disposi�ons de l’ar�cle L 2312-1 et précise que « Ce rapport est obligatoirement transmis aux 
communes membres et de l’Établissement Public de Coopéra�on Intercommunale ». 

L’ar�cle D 2312-3 créé par Décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 (ar�cle 1), complété par le II de 
l’ar�cle 13 de la LPFP du 22 janvier 2018, définit le contenu du Rapport d’Orienta�ons Budgétaires 
(ROB.) 

Il vous est donc proposé de débatre sur le Rapport d’Orienta�ons Budgétaires dont je vais 
faire lecture et qui sera annexé à la délibéra�on. 

 

Document remis aux membres du conseil municipal 



 

 

 

 

 

 

 

Rapport d’Orientation 

Budgétaire 
2024 
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Introduction 
 
La loi « Administration Territoriale de la République» du 6 février 1992 impose aux communes de 3 500 
habitants et plus la tenue d’un débat d’orientation budgétaire (DOB) dans les deux mois précédant le vote 
du budget primitif. 
 
La loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) du 7 août 2015 renforce les obligations 
de transparence pour les conseillers municipaux : le DOB prend la forme d’un Rapport d’Orientation 
Budgétaire (ROB) portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes en sections de 
fonctionnement et d’investissement, sur la présentation des engagements pluriannuels et sur les 
informations relatives à la structure et à la gestion de l’encours de dette. 
 
Le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 complète ces obligations par la production d’informations relatives à 
la structure et l’évolution des effectifs, aux dépenses de personnel et à la durée effective du travail dans la 
commune. 
 
La loi de Programmation des Finances Publiques 2018-2022 du 22 janvier 2018 fixe de nouvelles règles : les 
communes doivent présenter, sur le périmètre de leur budget principal et de leurs budgets annexes, leurs 
objectifs en matière d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement. 
 
Situation économique et sociale 
 
Le contexte international 
 
Après le repli généralisé du PIB à l’échelle mondiale, en raison de l'épidémie de Covid19, puis le choc 
géopolitique majeur de 2022 qui a créé une crise énergétique importante, l'envolée de l’inflation s'est 
confirmée en 2023 provoquant un net recul de la croissance mondiale estimée à + 2,1 % pour l'an dernier. 
 
Le durcissement des conditions de crédits, que ce soit pour les États ou pour les particuliers complique la 
situation. Les banques centrales ont encore sensiblement augmenté leurs taux directeurs en 2023 (+ 4,5% 
pour la BCE) et elles ont surtout réduit la masse monétaire pour essayer d'endiguer l'inflation qui reste 
élevée avec des niveaux allant toujours au-delà de 5 %. 
 
Le rythme de la croissance mondiale a continué de ralentir en 2023 et atteint son troisième niveau le plus 
faible en quasiment trente ans, derrière les récessions mondiales de 2009 et 2020. La croissance faiblit sous 
l’effet de l’inflation, de la hausse des taux d’intérêt, de la diminution des investissements et des 
perturbations causées par l’invasion de l’Ukraine par la Russie. 
 
Le contexte national 
 
Selon les prévisions de la Banque de France, l’économie française aurait connu une croissance faible en 2023 
avec une augmentation du PIB de seulement + 1% contre + 2,8% en 2022. 
 
En France, en 2023 les prix à la consommation harmonisé ont augmenté de 4,1% contre 6,7% en 2022. Selon 
l’estimation provisoire de l’Insee, les prix à la consommation augmenteraient en 2024 de + 4%  en moyenne 
sur un an avec des disparités selon les produits, en particulier les énergies. Pour 2023 l'inflation a été la plus 
marquée sur les prix de l’alimentation. Les prix des produits alimentaires augmentent par rapport à 2022 : 
+11,8 % en moyenne après +6,8 % en 2022. Les prix hors produits frais (+12,2 % en moyenne après +6,6 %) 
accélèrent de manière plus marquée que ceux des produits frais (+9,5 % en moyenne après +7,7 %). 
 
Cet indice, qui donne un premier état des lieux, ne permet cependant pas d’appréhender totalement 
l’impact pour les autres acteurs économiques, dont les dépenses sont très différentes de celles des 
ménages. L'indice de prix des dépenses communales, fruit d’un partenariat entre l’AMF et La Banque 
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Postale, reflète au plus près la réalité de l’inflation supportée par les communes. 
Ainsi, en prenant en compte « un panier des élus locaux », la hausse des prix enregistrée par les communes 
sur leurs dépenses en 2023 est de l'ordre de 6 % sur un an. 

 
En 2023, la levée de la remise carburants et la hausse des tarifs du gaz et de l’électricité dès le 1 er janvier 
ont entraîné un regain de pressions inflationnistes avec un pic de l’IPCH global atteint à +7,3% sur un an en 
février 2023. Depuis, et à l’instar des autres économies développées, le processus de désinflation est engagé 
en France. Après le pic de février, l’inflation IPCH s’est installée sur une tendance baissière. 
 
Pour les prix de l’énergie, la tendance a été plus irrégulière en lien avec la hausse des cours du pétrole et 
l’augmentation des tarifs réglementés de l’électricité. Le contexte de tensions au Moyen-Orient et 
d’incertitudes, pourrait constituer un risque haussier sur le scénario d’inflation, notamment énergétique, à 
très court terme. La hausse des prix du pétrole pourrait être un frein à la désinflation sans pour autant en 
inverser la tendance. 
 
S'agissant de l'emploi au cours des trois premiers trimestres de 2023, le taux de chômage a augmenté 
passant de 7,1% au T1 (son niveau le plus bas depuis T2 1982), à 7,2% au T2 et 7,4% au T3. A horizon 2024, 
le ralentissement de la croissance économique ainsi que la baisse des soutiens à l’emploi dans les 
entreprises devraient également contribuer à un ralentissement de l’emploi. Les prévisions actuelles 
confirment cette tendance avec un taux de chômage annoncé à 7,8% à la fin 2025. 
 
En 2022, le déficit public s’est maintenu à un niveau élevé (-4,7% du PIB contre -3,1% en 2019) en raison des 
mesures de lutte contre l’inflation. Début 2023, il s’est stabilisé à -4,7% au T1 2023 et a légèrement diminué 
à -4,6% au T2. D’après la Loi de Finances 2024 (LFI 2024), le déficit et la dette publics se rétabliront 
graduellement. La fin des mesures liées aux crises sanitaire et énergétique devrait contribuer à la réduction 
du déficit public à -4,9% en 2023 et -4,4% du PIB en 2024. La fin du bouclier tarifaire sur le gaz et l’électricité 
contribuera à une baisse des dépenses publiques de 14,8 milliards d’€ en 2024. 
 
La hausse des salaires des fonctionnaires et le financement de la transition énergétique contribuent au 
maintien d’un déficit élevé (- 2,7% à horizon 2027). Après avoir atteint un record sans précédent à 114,6% 
en 2020, le ratio dette/PIB a baissé à 111,8% en 2022. Au T1-2023, il était en hausse à 112,5% pour revenir 
à son niveau de 2022 au T2. Le gouvernement prévoit une réduction du ratio à partir de 2025 à un rythme 
très modéré pour atteindre 108,1% en 2027, bien en deçà des attentes de la Commission européenne et 
plus lente que celle des autres grands pays de la zone euro. La trajectoire des finances publiques décrite par 
le gouvernement repose sur des hypothèses optimistes et reste soumise à des facteurs sous-jacents 
haussiers. 
 
La loi de Finances Initiale 2024 
 
Les concours financiers de l’État vers les collectivités locales atteignent 105,2 milliards d’€ dans la LFI 2024 
à périmètre courant, en hausse de 1,3 % (+ 1,4 Mds €) par rapport à la LFI 2023. 
 
Ils totalisent tous les prélèvements sur recettes (PSR) de l’État au profit des collectivités locales ainsi que les 
crédits du budget général relevant de la mission relations avec les collectivités territoriales (RCT) et la TVA 
des régions. Ces concours financiers progressent par rapport à 2023, sous l’effet du dynamisme des concours 
et de nouvelles mesures : 
 

o La LFI renforce son soutien aux collectivités avec la pérennisation du fonds vert augmenté à 2,5 
milliards d’€ 

 
o Afin de réduire les délais de délivrance des cartes d’identité et passeports, l’État augmente la 

dotation pour les titres sécurisés de 52,4 à 100 millions d’€ en 2024 
 

o La dotation de subventions exceptionnelles pour soutenir les communes en difficulté est reconduite 
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au même niveau que 2023, soit 10 millions d’€ 
 

o La LFI crée une dotation de 5 millions d’€ pour le plan national contre les violences aux élus. 
Concours financiers de l’État (54,2 Mds d’€) 

 
S'agissant des prélèvements sur recettes de l'État, ils s’élèvent à 45 milliards d’€ en 2024, en légère baisse 
par rapport à la LFI 2023 mais uniquement en raison de mesures exceptionnelles non reconduites ou 
réduites, telles que : 
 

o La non-reconduction des 430 millions d’€ versés en soutien exceptionnel aux communes et 
groupements face à la croissance des prix de l’énergie et de la revalorisation du point d’indice de la 
fonction publique 

 
o La diminution du soutien exceptionnel 2023 pour les collectivités face à la croissance des prix de 

l’énergie qui passe de 1,5 milliard d’€ à 400 millions d’€ en 2024 
 
Si l’on exclut ces mesures, les PSR progressent de 998 millions d’€, notamment grâce à la DGF, au FCTVA et 
à 3 nouveaux prélèvements. 
 
Le montant des crédits relatif à la DGF 2024 est fixé à 27,2 milliards d’€. Abondés de 320 millions d’€ en 
2024, dont 290 millions d’€ concentrés sur les dotations de péréquation des communes réparties comme 
suit : 
 

o 150 millions d’€ pour la Dotation de solidarité rurale 
o 140 millions d’€ pour la Dotation de solidarité urbaine 

 
Cependant la LFI 2024 diminue de 47 millions d’€ les variables d’ajustement. Ces minorations seront 
supportées en 2024 par les départements et le bloc communal, contrairement aux années précédentes où 
ce dernier était épargné. Cette évolution devrait nous impacter et faire baisser de manière important notre 
dotation de compensation de la taxe professionnelle. 
 
Concernant la planification écologique une enveloppe supplémentaire de 7 milliards d’€ en crédits de 
paiement est décidée dans la LFI 2024. Elle couvre tous les secteurs d’activité et acteurs afin de soutenir les 
principaux leviers de planification écologique : 
 

o La rénovation des bâtiments et logements : + 0,8 milliard d’€ 
o La décarbonation des mobilités : + 1,4 milliard d’€ 
o La préservation des ressources : + 1,2 milliard d’€ 
o La transition énergétique : + 1,1 milliard d’€ 
o La compétitivité verte : + 1,7 milliard d’€ 

 
 Le fonds vert en faveur des collectivités, avec le verdissement des dotations de soutien à l’investissement 
local pour les inciter à orienter leurs investissements en faveur de la planification écologique est abondé de 
+ 0,8 milliard d’€ 
 
Les dotations d’investissement allouées aux communes et EPCI se stabilisent à 1,8 milliard € pour 2024 : 
 

o Dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) : 1 046 millions d’€ 
o Dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) : 570 millions d’€ 
o Dotation politique de la ville (DPV) : 150 millions d’€ 

 
De plus, afin d’augmenter les investissements en faveur de la transition écologique, l’État renforce le 
verdissement de ces dotations. Engagé lors de la LFI pour 2023, l’objectif de financement de projets 
concourant à la transition écologique est accru à 30 % pour la DSIL (contre 25 % auparavant) et introduit à 
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hauteur de 20 % pour la DETR et de 25 % pour la DSID. Ainsi, la part consacrée à la transition écologique 
atteindra 0,5 milliard € en 2024, soit 25 % de ces dotations. 
 
Cependant il faudra être attentif car la LFI revoit les modalités de calcul des indicateurs financiers utilisés 
dans la répartition des dotations suite à la réforme fiscale de 2021.  Les critères d’éligibilité à la fraction cible 
de la dotation de solidarité rurale (DSR) sont modifiés. 
 
Cette fraction est attribuée aux 10 000 premières communes classées selon un indice synthétique composé 
du potentiel financier par habitant (70 %) et du revenu par habitant (30 %). 
 
Nous pourrions donc avoir quelques mauvaises surprises sur nos dotations. 
 
Les relations financières avec la CUA 
 
Nouveaux transferts de compétences 
 
Le dernier transfert est une prise de compétence par la CUA de l'éclairage public et des parkings. Si ce 
dernier ne concerne que la ville d'Arras, le transfert de l'éclairage public aura un impact sur nos dotations. 
 
L’attribution de compensation évoluera compte tenu de ce transfert. 
 

o Le montant d’attribution de compensation sera de 896 002 € (soit – 74 515 € par rapport à 2023) 
o Sous réserve qu’aucun transfert de charges n’intervienne dans les prochaines années, ce montant 

sera identique jusqu’en 2026 
o Compte tenu de nouveaux critères la DSC de la commune sera ré-évalué et portée 319 608 euros 

(soit + 3 615 € par rapport à 2023)  
o La CUA multiplie les fonds de concours pour aider les communes à investir dans la transition 

écologique, le numérique, la reprise de concession 
 
 
Situation de la collectivité et orientations budgétaires 
 
Pré-CA 2023 

Le compte administratif (CA) retrace l’ensemble des mouvements, c'est à dire l’ensemble des recettes et 
des dépenses effectivement réalisées par la Ville sur une année. Il doit être présenté au Conseil municipal 
dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice, donc au plus tard le 30 juin de l’année suivante. Pour la 
commune de Beaurains, le compte administratif sera voté au mois d’avril. 

Le compte administratif se présente formellement de la même manière que le budget pour permettre des 
comparaisons. 

Le compte administratif est le bilan financier de l’ordonnateur. Il permet de contrôler la gestion de la 
commune, ainsi de vérifier que les dépenses annoncées lors du budget primitif sont bien celles réalisées. A 
ce titre, son examen constitue un acte majeur de la vie communale.  
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Le Pré-Compte Administratif 2023 présente les résultats comptables suivant : 

  INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL 

DEPENSES       

Prévisions budgétaires 1 885 702,89 6 648 078,33 8 533 781,22 

Réalisations de l’exercice 935 686,41 6 116 904,58 7 052 590,99 

RECETTES       

Prévisions budgétaires 1 885 702,89 6 648 078,33 8 533 781,22 

Réalisations de l’exercice 1 085 286,34 6 383 200,40 7 468 486,74 

RESULTATS DE L’EXERCICE       

Déficit  - - - 

Excédent 149 599,93 266 295,82 415 895,75 

RESULTATS REPORTES 2022       

Excédent affecté   180 163,33 180 163,33 

Déficit 320 504,22   320 504,22 

RESULTATS 2023       

Excédent   446 459,15 446 459,15 

Déficit 170 904,29   170 904,29 

SOLDE DES RESTES A REALISER       

Excédent 83 922,00 - 83 922,00 

Déficit      - 

RESULTATS CUMULES 2023       

Excédent   446 459,15 359 476,86 

Déficit  -86 982,29       

 
Évolution de notre CAF BRUT 2021-2023 
 
Le tableau ci-dessous retrace les évolutions de l'épargne brute de la commune. 

Avec les indicateurs permettant de les calculer. Pour rappel, l'épargne brute, elle correspond à l'excédent 
de la section de fonctionnement sur un exercice, c'est-à-dire la différence entre les recettes et les dépenses 
réelles de fonctionnement. Elle sert ainsi à financer : 

o Le remboursement du capital de la dette de l'exercice (inscrit au compte 1641 des dépenses 
d'investissement)  

o L'autofinancement des investissements 

A noter qu'une Collectivité est en déséquilibre budgétaire au sens de l'article L.1612-4 du CGCT si son 
montant d'épargne brute dégagé sur un exercice ne lui permet pas de rembourser son capital de la dette 
sur ce même exercice. 
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Année 2021 2022 2023 2021-2022 % 

Recettes Réelles de 
fonctionnement 

5 944 060 € 5 991 227 € 6 273 520 € 4,71 % 

Dont Produits de cession 8 462 € 30 000 € 608 € - 

Dépenses Réelles de 
fonctionnement 

5 522 034 € 5 663 852 € 5 902 128 € 4,21 % 

Dont dépenses exceptionnelles 5 663 € 2 272 € 4 290 € - 

Épargne brute 413 564 € 297 375 € 370 784 € 24,69% 

Taux d'épargne brute % 6,97 % 4.99 % 5.91 % - 

 

Évolution des recettes et des dépenses réelles de fonctionnement 2021-2024 
 
Synthèse des recettes réelles de fonctionnement et projection 2024 
 
Le graphique ci-dessous présente l'évolution des recettes de la commune avec une projection jusqu'en 2024 
(hors arbitrages 2024 à venir). En 2023, les recettes fiscales représentées 75,89 % du total des recettes 
réelles de fonctionnement. En 2024 celles-ci devraient représenter 76,99 % du total de cette même section. 
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Année 2021 2022 2023 2024 2023-2024 
% 

Impôts / taxes 4 297 555 € 4 524 040 € 4 719 795 € 4 789 906 € 1,49 % 

Dotations, 
Subventions ou 

 

919 822 € 1 014 012 € 1 049 654 € 1 058 191 € 0,81 % 

Autres Recettes 
d'exploitation 

712 559 € 418 777 € 501 955 € 530 822 € 5,75 % 

Produits 
Exceptionnels 

14 121 € 34 394 € 2 116 € 0 € -100 % 

Total Recettes de 
fonctionnement 

5 944 060 € 5 991 227 € 6 273 520 € 6 378 919 € 1,68 % 

Évolution en % - % 0,79 % 4,71 % 1 ,68 % - 

 
 
 
Synthèse des dépenses réelles de fonctionnement et projection 2024 
 
Le graphique ci-dessous présente l'évolution des charges de gestion de la commune avec une projection 
jusqu'en 2024. En 2023, ces charges de gestion représentaient 28,51 % du total des dépenses réelles de 
fonctionnement. En 2024 celles-ci devraient représenter 28,50 % du total de cette même section. 
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Les charges de gestion, en fonction de budget 2024, évolueraient de 2,8 % entre 2023 et 2024.  

Année 2021 2022 2023 2024 2023-2024 % 

Charges à caractère général 1 253 919 € 1 268 962 € 1 309 466 € 1 346 131 € 2,8 % 

Autres charges de gestion 
t  

310 743 € 358 901 € 373 169 € 383 617 € 2,8 % 

Total dépenses de gestion 1 564 662 € 1 627 863 € 1 682 635 € 1 729 748 € 2,8 % 

Évolution en % 0 % 4,04 % 3,36 % - - 

 

 
Évolution des recettes fiscales 2021-2024 
 
Le graphique ci-dessous représente l'évolution des ressources fiscales de la commune. 

 

Pour 2024 le produit fiscal (taxes foncières et d’habitation) de la commune est estimé à 3 176 116 € soit 
une évolution de 4,18 % par rapport à l'exercice 2023. 

Le Levier fiscal de la commune 
 
Afin d'analyser les marges de manœuvre de la commune sur le plan fiscal, il s'agira tout d'abord d'évaluer 
la part des recettes fiscales modulables de la commune dans le total de ses recettes fiscales. L'objectif est 
ici de déterminer les marges de manœuvre disponibles cette année sur le budget et plus particulièrement 
sur la fiscalité locale. Une comparaison de la pression fiscale qu'exerce la commune sur ses administrés par 
rapport aux autres collectivités sur le plan national est enfin présentée. 
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Part des impôts modulables dans le total des ressources fiscales de la commune 
 

Année 2021 2022 2023 2024 2023-2024 % 

Taxes foncières et 
d’habitation 

2 719 149 € 2 868 658 € 3 048 709 € 3 176 116 € 4,18 % 

Taxe Local Publicité 
extérieure 

60 948 € 83 684 € 85 850 € 85 000 € - 0,99 % 

Reversement EPCI 1 270 437 € 1 270 437 € 1 286 509 € 1 215 612 € -5,51 % 

Autres ressources fiscales 247 021 € 301 261 € 298 727 € 313 178 € 3,83 % 

TOTAL IMPOTS ET TAXES 4 297 555 € 4 524 040 € 4 719 795 € 4 789 906 € 1,49 % 

Avec reversement EPCI = Attribution de compensation + Dotation de Solidarité Communautaire 
 
 
Hypothèses concernant les recettes pour la construction du BP 2024 
 

o Revalorisation des bases cadastrales de + 3,9%. La révision des valeurs locatives une nouvelle fois 
repoussée 

o Baisse des droits de mutation à cause de la hausse des taux d’intérêt, du ralentissement de 
l'immobilier et de la baisse des prix immobilier 

o Évolution de l’attribution de compensation de la CUA 
o Augmentation de la dotation de solidarité Communautaire de la CUA 
o Diminution des dotations (DGF, DSR, DNP) et augmentation du FPIC 
o Augmentation modérée de certains tarifs de services (locations des salles communales et charges 

par exemples) 
o Pas d'augmentation du taux de la TFB 

 
Hypothèses concernant les dépenses pour la construction du BP 2024 
 

o Avancement de carrières et revalorisation du point d'indice de 1,5 %. 
o Inflation à 4% 
o Hausse des matières premières en particulier de l’alimentation et de la tarification des fluides (9% 

environ au 1er février). Maintien du tarif élevé des carburants. 
 
Personnel 
 
Les évolutions réglementaires liées au personnel pour 2023 
 

o Le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 augmente à compter du 1er janvier 2024  le minimum de 
traitement fixé par la grille régissant la rémunération de la fonction publique de + de 5 points 
d'indice. 

o Une hausse du point d’indice de la rémunération de fonctionnaires de 1,5 % minimum  peut être 
envisagée compte tenu de l'inflation 2023 et si c'est le cas interviendra en milieu d'année. 
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Évolution des dépenses 2021- 2024 
 

Le graphique ci-dessous présente les évolutions des dépenses de personnel de 2021 à 2024. 

 
 
 

Année 2021 2022 2023 2024 2023-2024 % 

Rémunération titulaires 1 689 392 € 1 683 039 € 1 774 187 € 1 832 735 € 3,3 % 

Rémunération non 
titulaires 

469 659 € 539 623 € 517 260 € 534 329 € 3,3 % 

Autres Dépenses 1 709 583 € 1 734 777 € 1 823 626 € 1 883 806 € 3,3 % 

Total dépenses de 
personnel 

3 868 634 € 3 957 439 € 4 115 073 € 4 250 870 € 3,3 % 

Évolution en % - % 2,3 %  3,98 %  - - 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



12 
 

 
 
 
 
Évolution des effectifs 2021- 2024 (ETP) 
 

Année 2021 2022 2023 2024 2023-2024 % 

Titulaires / stagiaires 
CNARCL 

71,17 71,17 70,17 70,87 1,0 % 

Titulaires / stagiaires 
IRCANTEC 

4,42 4,31 4,31 6,28 45,71 % 

Non titulaires 25,02 21,11 21,00 25,68 22,29 % 

Total des effectifs 100,61 96,89 95,48 102,83 7,70 % 

Évolution en % - % -3,70 %  -1,46 %  7,70 % - 

 
 
En 2024, un départ en retraite est prévu (octobre 2024). 
 
 
A noter qu’en juin prochain, les services municipaux seront sollicités afin d’organiser les élections 
européennes  
 
Investissement 
 
La dette 
 
Pour l’exercice 2024, l’encours de dette est de 2 503 395 €. 
 
 

 

 
 
 
 
 
Capacité de désendettement en années 
 

Évolution de l'encours de la dette 
Année Capital restant dû 
2019 3 193 850,54 € 
2020 3 592 540,78 € 
2021 3 388 433,85 € 
2022 3 472 781,88 € 
2023 2 837 956,26 € 
2024 2 503 395,04 € 

 



13 
 

La capacité de désendettement constitue le rapport entre l’encours de dette de la commune et son épargne 
brute. Elle représente le nombre d’années que mettrait la commune à rembourser sa dette si elle consacrait 
l’intégralité de son épargne dégagée sur sa section de fonctionnement à cet effet. 

Un seuil d’alerte est fixé à 12 ans, durée de vie moyenne d’un investissement avant que celui-ci ne nécessite 
des travaux de réhabilitation. Si la capacité de désendettement de la commune est supérieure à ce seuil, 
cela veut dire qu’elle devrait de nouveau emprunter pour réhabiliter un équipement sur lequel elle n’a 
toujours pas fini de rembourser sa dette. Un cercle négatif se formerait alors et porterait sérieusement 
atteinte à la solvabilité financière de la commune, notamment au niveau des établissements de crédit. 

 

Au 31 décembre 2023, notre capacité de désendettement en années est de 6 ans. En fonction du PPI encore 
à arbitrer, elle sera de 7 ans. 

Pour information, la capacité de désendettement moyenne d’une commune française se situerait aux 
alentours de 5,5 années en 2022 (DGCL – Données DGFIP). 

Dépenses d’équipement prévues 2024 (sous réserve des décisions du bureau municipal) 
 
Cette année encore, la collectivité ouvrera, dans le respect des objectifs fixés dans son Plan Pluriannuel 
d’Investissement, mais aussi en tenant compte des réalités de terrains, à  

o L’entretien du patrimoine communal (mairie, église, écoles, ...) 
o Au réaménagement de l’accueil du centre social municipal Chico Mendes 
o A la médiathèque Achicourt-Beaurains 
o Au remplacement de véhicules 
o Au parc matériel numérique des écoles publiques 
o Au mobilier et matériel inclusif (écoles publiques) 
o A l’achat de matériel et d’équipement nécessaires au bon fonctionnement des services 

 
La municipalité étudie, dans le cadre de son PPI, les projets suivants :  

o A la reconversion de la friche Spie-Trindel 
o A l’aménagement du secteur Sud (Arras, Beaurains, Tilloy) avec la réalisation d'une salle 

événementielle et familiale et d'autres équipements publics d'intérêt communautaire 
o Au déploiement de la vidéoprotection 
o A l’entretien et rénovation du patrimoine bâti 
o A l’aménagement des espaces verts et améliorations du cadre de vie (mobilier urbain, 

plantations,  ….)  
 
Recettes d’investissement 2024 

o Autofinancement 
o FCTVA 
o Subventions CUA, Région, CAF, DETR, DSIL, Fonds verts 
o Emprunt 
o Cessions  



Monsieur DUPOND expose : 

Pour ce rapport d’orienta�on budgétaire, qui n’est pas tout à fait une délibéra�on mais qui est plutôt 
une discussion, puisqu’il n’est pas soumis au vote, mais au débat. Puisque vous aviez eu le document 
je ne vais pas vous lire le document in extenso, sinon quelques collègues qui ont commencé tôt ce 
ma�n et qui recommencent tôt demain ma�n à travailler vont m’en vouloir. Donc on va déjà passer 
le paragraphe sur la règlementa�on que vous connaissez, puisque c’est la même chaque année depuis 
un nombre d’année, je vais faire très court aussi sur la situa�on économique et sociale puisque, vous 
le savez, vu le contexte interna�onal n’est pas très bon en ce moment. Vous savez aussi 
pourquoi, vous connaissez les évènements autant que moi, je ne vais pas enfoncer les portes 
ouvertes et vous raconter ce qu’il se passe dans le monde puisque vous le savez autant que moi. Ce 
qu’il faut juste se dire c’est que la croissance mondiale est es�mée à plus 2,1% l’an dernier est plutôt 
atone en terme économique, que le durcissement des condi�ons de crédits pour les états ou pour 
les par�culiers crée aussi des tensions et une diminu�on des inves�ssements et donc une difficulté 
sur le marché de l’immobilier. Les banques centrales ont augmenté leur taux directeurs depuis l’été 
2023 les taux sont à plus 4,5% pour la BCE, mais toutes les banques centrales ont fait ce chemin 
aussi pour les taux d’intérêt qui provoque par répercu�ons que ce soit pour les entreprises ou les 
par�culiers des difficultés à inves�r. Elles ont des difficultés aussi malgré la réduc�on de l’infla�on à 
refaire le chemin inverse, elles hésitent à repar�r dans un mouvement de diminu�on des taux 
d’intérêt. Le rythme de la croissance mondiale a con�nué à ralen�r en 2023. La croissance faiblit 
sous l’effet de l’infla�on, de la hausse du taux  d’intérêt que l’on vient de dire, de la diminu�on 
des inves�ssements et des perturba�ons causées par l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Et 
maintenant des tensions aussi au moyen orient. Au niveau na�onal les prévisions de la banque de 
France pour 2023, le résultat même de l’augmenta�on du PIB, c’est plus 0,9% l’an dernier, donc là 
aussi une croissance rela�vement faible, légère dans tous les cas. Il est prévu pour 2024, ce qui est 
sor� récemment, c’est une augmenta�on du PIB a peu près iden�que pour 2024, donc là aussi une 
croissance très faible pour notre économie. Les prix à la consomma�on pour 2023, le taux 
d’infla�on pour les par�culiers était de 4,1% contre 6,7 % en 2022. Légère baisse de l’infla�on, mais le 
mouvement de hausse con�nue quand même à peser sur les ménages. La chose la plus importante 
peut être à noter c’est le prix des produits alimentaires qui a augmenté par rapport à 2022 de + 11,8 
% en moyenne après + 6,8 % en 2022, vous voyez que sur la par�e alimentaire dans tout les cas, 
l’infla�on s’est plutôt ressen�e un peu à contretemps, mais plutôt l’année dernière que l’année 
précédente. Donc ça ces pour les par�culiers donc avec la aussi, on va dire une stabilisa�on des prix 
de l’énergie en 2023, ils n’ont pas rediminué, mais en tout cas ils ont augmenté un peu plus 
modérément. Par contre l’indice des prix communaux qui est le fruit d’un partenariat entre l’AMF 
(Associa�on des Maires de France) et la banque postale donne lui des indica�ons sur l’infla�on 
supportée par les collec�vités. Et pour l’année 2023, l’infla�on pour les collec�vités, le panier des élus 
locaux tel qu’il est indiqué par ces deux organismes était de + 6 % sur l’année 2023. Vous voyez ce qui 
pèse sur notre budget. En 2023, la levée de la remise sur le carburant et la hausse des tarifs du gaz et 
de l’électricité dès le 1er janvier ont entrainé un regain de pressions infla�onnistes, comme je vous l’ai 
dit, ensuite il y a eu une désinfla�on en tout cas un pic qui a été ateint en février et depuis la tendance 
sur l’énergie a été plutôt calme, en tout cas les augmenta�ons ont cessé. Pour les prix de l’énergie, à 
par�r du 1er février de cete année vous le savez, nous allons subir une hausse des prix de l’énergie, des 
prix de l’électricité d’à peu près 10%. Au niveau du taux de chômage, la par contre l’année 2023, a été 
marqué par une reprise par l’augmenta�on du chômage puisque le taux de chômage est passé de 7,1 
% à 7,5% et les prévisions qui ont été annoncé lors du projet de loi de finance, annonce un taux de 



chômage à 7,8 % à la fin 2025, donc là, le mouvement qui été la baisse depuis quelques années, et 
plutôt à une reprise du chômage dans les mois qui viennent.  Le déficit plublic de l’état s’est maintenu 
lui à un niveau élevé avec un déficit de – 4,7 % du PIB et contre 3,1 % en 2019. La fin des mesures liées 
aux crises sanitaire et énergé�que devrait contribuer à la réduc�on du déficit public, pas 
nécessairement bon pour nous, puisque ça veut dire qu’en tant que par�culier, ne plus avoir de bouclier 
tarifaire et en tant que collec�vité on en reparlera tout à l’heure on a pu en bénéficier en 2023, mais 
on n’en bénéficiera plus à par�r de cete année, ce qui veut dire on payera plein pot, les prix de 
l’énergie. Sur le déficit budgétaire la hausse des salaires des fonc�onnaires et le financement de la 
transi�on énergé�que contribuent au main�en de ce déficit élevé. La trajectoire des finances publiques 
d écrite par le gouvernement repose sur des hypothèses op�mistes et reste pourtant soumise à des 
facteurs plutôt à tendance haussière on va dire. Donc voilà pour le contexte économique interna�onal 
et na�onal. Pour la loi de finance 2024, pour ce qui concerne les concours financiers de l’état vers les 
collec�vités locales les dota�ons sont en augmenta�on de 1,3 % globalement pour autant les dota�ons 
ne suivent pas l’infla�on et les communes vont s’appauvrir puisqu’avec une l’infla�on de 6 %, rien que 
le rapport avec la hausse de l’ensemble des concours 1,3 % il y a une pe�te différence entre ce que l’on 
doit payer et les recetes que nous fournit l’État. Ils totalisent tous les prélèvements des recetes de 
l’État notamment les prélèvements liés à la TVA. Alors la loi de finance renforce son sou�en aux 
collec�vités avec la pérennisa�on du fond vert augmenté à 2,5 milliards d’euros, donc il y a 800 millions 
de plus sur le fond vert pour cete année. Sauf que le fond vert et, je regarde Eric, pour les différentes 
opéra�ons qu’on essaye de metre en place ou pour les inves�ssements est très, très difficile à aller 
chercher au niveau de la Communauté Urbaine. Notamment des dossiers ont été monté, tous non pas 
abou�. Afin de réduire les délais de délivrance des cartes d’iden�tés et de Passeport, l’état augmente 
aussi sa dota�on pour les �tres sécurisé, donc ça devrait plutôt avoir un impact bénéfique, mais ce sont 
des sommes rela�vement modestes sur le budget. Puisque que l’on a obtenu la dota�on �tre sécurisé 
pour 2023 on a obtenu 14 000 €. La dota�on de subven�on excep�onnelles pour soutenir les 
communes en difficulté 10 millions d’€, on n’en bénéficie pas. La loi de finance crée aussi une dona�on 
de 5 millions d’€ pour le plan na�onal contre les violences aux élus, là il faut plutôt espérer que l’on 
n’est pas besoin de ce type de dota�on. S’agissant des prélèvements sur recetes, donc les 45 milliards 
d’€ qui sont prélevé sur le TVA, la non reconduc�on des 430 millions d’€ versés en sou�en excep�onnel 
aux communes et groupements face à la croissance des prix de l’énergie et la diminu�on du sou�en 
2023 pour les collec�vités face à la croissance des prix de l’énergie, qui passe de 1,5 milliard d’€ à 400 
millions d’€ c’est ce que je vous disais, donc plus de sou�en, plus de bouclier liée à l’augmenta�on des 
prix de l’énergie dotant plus que des sommes nous avaient été annoncé fin 2022  a peu près 140 000 
€, on avait bénéficié d’une avance de 46 000 € que l’on a touché en fin 2022 et on atendait pour 2023, 
a peu près 100 000 € de reliquat 2022 et 150 000 € de dota�on on va dire pour amor�sseur du prix de 
l’énergie sur le budget de l’année dernière et que ces deux dota�ons, ces deux subven�ons nous ne les 
avons pas obtenues comme beaucoup d’autres collec�vités, les chiffres qui ont été annoncés au départ 
ont été visiblement annoncés de manière un peu, trop an�cipée. Dans tous les cas, il y a des communes 
qui avait bénéficié en 2022, de sommes et qui ont dû les remboursées, avec des communes qui ont dû 
rembourser 20 millions d’€ par exemple la ville de Lille, ou d’autres plus pe�tes, comme des villes de 
Vitry-en-Artois, Corbehem, … qui ont dû rembourser plusieurs dizaines de milliers d’€ à l’État suite aux 
subven�ons qui avaient été versé pour compenser le prix de l’énergie en fin 2022. Si on exclut ces 
mesures, le prélèvement sur reste progressent de 998 millions d’€, notamment à la DGF, au FCTVA et 
à 3 nouveaux prélèvements. Les crédits liés à la DGF augmentent de 320 millions d’€, dont 290 millions 
d’€ sur les dota�ons de péréqua�on des communes répar�es comme tels : 150 millions d’€ sur la 
dota�on de solidarité rurale celle qui nous concerne, et 140 millions d’€ pour la dota�on de la solidarité 
urbaine qui concerne assez peu de collec�vités dans le secteur. Donc sur ces deux dota�ons il n’y en a 
qu’une seul, la dota�on de solidarité rurale qui nous concerne, sachant que les critères on évoquera 



plus loin, les critères de calcul de cete dota�on solidarité rurale ont été aussi revue contenue de la 
réforme financière de 2021, ce qui fait que, même si cete dota�on de solidarité rurale augmente, nous 
ne toucherons peut-être pas d’augmenta�on en 2024. Le fond vert on la dit en faveur des collec�vités, 
avec le verdissement des dota�ons de sou�en à l’inves�ssement local (DSIL) qui bénéfice d’un budget 
de 570 millions d’€ et la DETR qui bénéficie de 1 046 millions d’€. Ces fonds financent des projets avec 
des critères de plus en plus compliqués, là aussi. Pour bénéficier de taux de subven�on de l’état sur 
des projets avec ces deux disposi�fs, il faut monter des dossiers qui sont de plus en plus complexes, et 
avec des critères liés au développement durable et à l’environnement de plus en plus importants, qui 
font que la plupart du temps, peu de dossier son retenus ou en tout cas à des taux de subven�ons assez 
faible. Pour bénéficier des taux de subven�ons à 30 % notamment à 25 ou 30 % il faut vraiment montrer 
que les projets sont bénéfiques pour l’environnement. Donc il faudra être aten�f dans le cadre de la 
LFI, je le disais sur la modalité de calcul des indicateurs financiers u�lisés dans la répar��on des 
dota�ons suite à la réforme fiscale de 2021. Les critères d’éligibilité à la frac�on cible la DSR sont 
modifiés, ce qui pourrait avoir un impact sur notre DSR, au final donc les dota�ons de l’Etat ont soit 
stagné soit baissé pour certaine commune, il faut espérant que quand nous aurons la no�fica�on de 
nos dota�ons en mars ou début avril, on aura plutôt une bonne surprise, ce qui n’a pas toujours été le 
cas les années précédentes. Avec la CUA, les rela�ons financières, pour les recetes venant de la CUA, 
compte tenu des nouveaux transferts de compétence, deux transferts de compétences cete année au 
1er janvier, la prise de compétence pour la CUA de l’éclairage public et des parkings. Si ce dernier, les 
parkings, ne concerne que la ville d’Arras, le transfert de l’éclairage public aura un impact sur nos 
dota�ons. L’atribu�on de compensa�on que nous touchions de la CUA sera diminué elle passera 
896 002 € (soit – 74 515 € de diminu�on par rapport à 2023) qui correspond à peu de chose près à la 
facture d’électricité que nous avons payée en 2023, qui a été a peu près de 72 000 €. Compte tenu des 
nouveaux critères de la DSC (Dota�ons Solidarité Communautaire) la commune touchera 319 608 € de 
DSC (soit 3 615 € supplémentaires par rapport à 2023), il y a que les dota�ons de la CUA globalement 
vont aussi diminuer. Alors très vite même si ce n’est pas l’objet aujourd’hui, voilà, un pe�t bilan du 
budget 2023. Donc notre près compte administra�f pour l’instant nous donne un excédent de 
fonc�onnement 2023 à 266 295,82 € auxquels on doit rajouter l’excédent reporté 2022 pour un 
montant de 180 163,00 € ce qui fait un résultat de l’exercice 2023 en fonc�onnement posi�f de 
446 459,15 €. Pour ce qui est de l’inves�ssement, le budget donne un excédent d’inves�ssement de 
149 599,93 €, on doit y ajouter le déficit 2022 de 320 504,00 € ce qui donne un résultat 2023 de déficit 
de moins 170 904,00 € auquel on vient rajouter les soldes des restes à réaliser qui est posi�f de 83 922 
€ mais on vous les fera voter avec le budget en avril prochain. Ce qui donne un résultat cumulé en 
inves�ssement d’un déficit de 86 982,29 € donc l’excédent de notre de notre budget 2023 est de 
359 476 €. Plutôt une bonne année. Pour rappel l’épargne brut de notre collec�vité correspond à 
l’excédent de la sec�on de fonc�onnement sur un exercice, c’est-à-dire la différence entre les recetes 
et les dépenses réelles de fonc�onnement. Elle sert ainsi à financier le remboursement du capital de 
l’exercice et l’autofinancements de nos inves�ssements. Donc vous avez le tableau sur notre épargne 
brut qui s’est élevé en 2023 à 370 784 €, les recetes de fonc�onnement et les dépenses réelles de 
fonc�onnement 2021-2024, en 2023 les recetes fiscales représentaient 75,89 % du total des recetes 
réelles de fonc�onnement de notre collec�vité. Recete fiscale ne veut pas dire impôt, on reverra après. 
Elles se sont élevées à 4 789 906 €, les dota�ons 1 058 191 € et les autres recetes d’exploita�on 
notamment, les recetes de nos services 530 822 €. Donc le budget en fonc�onnement été de 
6 273 520 €. Les charges de ges�ons, elles représentent 28,81 % du total des dépenses réelles de 
fonc�onnement de notre collec�vité. En 2024 celles-ci devraient représenter 28,50 %, vous voyez donc 
logiquement on devrait être stable. Ce qui est prévu pour 2024 c’est une augmenta�on de ces charges 
de 2,8 % donc là on a quand même maintenu par rapport à l’infla�on une augmenta�on des charges 
rela�vement correcte sans augmenter les impôts. Le produit fiscal pour 2024 qui est prévu est es�mé 



à 3 176 116 € soit une évolu�on de 4,18 % par rapport à l’exercice 2023. Sachant qu’il y a une 
augmenta�on des bases dans la loi de finance de 3,9 % et que le reste c’est notre dynamique 
d’évolu�on des bases les 0,28 € par rapport à cete augmenta�on de 3,9 %. Donc on a une 
augmenta�on de 4,2 % des bases prévu par rapport à l’exercice 2023. Alors pour le budget 2024, nous 
vous présenterons une comparaison de la pression fiscale, qu’exerce la commune sur ces administrés 
par rapport aux collec�vités sur le plan na�onal. On peut aussi prévoir de discuter sur deux taxes qui 
peuvent être mis en place : une taxe sur les logements vacants on a une base fiscale sur les logements 
vacant de 28 000 € contenue de la crise du logement et compte-tenu du fait qu’un certains nombres 
de propriétaires ne metent plus leur logement sur le marché peut-être que cete taxe peut être 
incita�ve pour remetre des logements vacants sur le marché. Et puis chose assez originale on a aussi 
une base fiscale de 135 000 € sur les résidences secondaires à Beaurains et donc vous savez que l’on 
peut metre en place comme ça s’est fait dans un certain nombre de collec�vités une taxe sur les 
résidences secondaires même si elles sont peu nombreuses, il y en a quand même quelques-unes 
visiblement dans notre collec�vité. Ces deux taxes permetraient de récupérer entre 30 et 50 000 € sur 
le budget 2024. Sachant que ça aussi c’est soumis à débat, ça fait par�e des proposi�ons que nous 
pouvons vous faire. La part des impôts a été à peu près les taxes foncières et d’habita�on rapportaient 
3 millions au budget en 2023 et avec l’augmenta�on de 4,18 % rapporteraient 3 176 116 € aux recetes 
de la collec�vité, donc on construit le budget 2024, sur un certain nombre d’hypothèse la revalorisa�on 
des bases cadastrales de plus de 3,9 % mais ça s’est acté par la loi des finances. La révision des valeurs 
loca�ves qui a été une nouvelle fois repoussée, c’est un serpent de mer depuis plus de 20 ans on nous 
parle des révisions de la valeurs loca�ves qui correspondent  peu à la valeur réelle des biens et qui en 
fonc�on de la date de construc�on des biens est parfois assez surprenante, il y a des biens qui ont été 
construit dans les année 50  peu imposés alors qu’ils sont beaucoup plus luxueux ou plus grand ou 
mieux rénové que des habita�ons construites dans les année 70. La baisse des droits de muta�on à 
cause de la hausse des taux d’intérêt, du ralen�ssement de l’immobilier et de la baisse des prix de 
l’immobilier est une recete que l’on pense voir diminuer c’est à peu près 200 000 € de recete chaque 
année dans le budget de notre commune. L’évolu�on de l’atribu�on de compensa�on de la CUA, on 
va perdre 74 000 € et on va en gagner 3 600 €, le delta est une baisse de 70 000 €. L’augmenta�on de 
la dota�on de solidarité Communautaire de la CUA donc je viens de dire 3 000 €. La diminu�on des 
dota�ons ou en tout cas leur stagna�on pour leur (DGF, DSR) la dota�on de compensa�on de la taxe 
professionnelle, l’atribu�on de compensa�on taxe professionnelle qui la devrait baisser compte-tenu 
de ce qui est prévu au projet de loi de finance, l’augmenta�on modéré ça aussi ces à débatre en tout 
cas dans nos marges de ma n’œuvre qui sont quand même assez faibles, l’augmenta�on modérée de 
certains tarifs de nos services et un autre débat que nous pourrons avoir sur l’augmenta�on du taux de 
la taxe sur le foncière bâ�. L’objec�f c’est d’éviter que nos recetes décrochent par rapport à l’infla�on 
et éviter de devoir à un moment de décider d’une augmenta�on importante comme l’ont fait de 
nombreuses communes voisines l’an dernier. D’éviter à force de décrocher, de devoir augmenter de 10 
points, 15 points, 9 points, 8 points comme ça s’est fait l’année dernière dans bon nombre de 
communes, donc plutôt suivre l’infla�on que de travailler par à coup. L’hypothèse concernant les 
dépenses pour la construc�on du BP 2024 c’est l’avancement de carrières on en a parlé tout à l’heure 
et la revalorisa�on du point d’indice, une infla�on qui est prévue dans le projet de loi finance à 4 % 
pour 2024, la hausse des ma�ères premières en par�culier de l’alimenta�on et de la tarifica�on des 
fluides 9% au 1er février par exemple pour l’électricité et le gaz et le main�en du tarif élevé pour des 
carburants puisque pour l’instant on ne voit rien venir, même si le prix du pétrole  et du brut a tendance 
à diminuer. Les évolu�ons règlementaires liées au personnel pour 2023 aussi qui faut prendre en 
compte donc 5 points d’indice même si ça ne parait pas grand-chose mais pour l’ensemble de nos 
salariés à compter du 1er janvier 2024, ça on l’a pris en compte dans le projet de budget 2024. La hausse 
du point d’indice de la rémunéra�on des fonc�onnaires de 1,5 % ça c’est aussi une hypothèse qu’on 



avait déjà faite lorsque ce point d’indice a augmenté compte tenu de l’infla�on qui est à peu près de 
10 à 12 % depuis 2 ans, on peut supposer qu’à un moment les négocia�ons entre les syndicats de la 
fonc�on publique et le gouvernement vont faire évoluer le point d’indice en cours d’année donc là 
aussi augmenta�on en cours d’année qu’il faut peut-être prévoir, comme on l’évoquait en terme de 
prévision sur la grille des effec�fs. Donc nos évolu�ons de dépenses pour le personnel pour l’année 
prochaine, pour l’instant sont de 3,3 % avec les points que je viens d’évoquer le GVT, les 5 points et 
l’éventuelle augmenta�on en cours d’année, plus les avancements qui font par�e du GVT qu’on a 
évoqué tout à l’heure. Des débats qu’il nous faut aussi avoir dans cete instance, c’est l’instaura�on ou 
pas de la PPA la Prime Pouvoir d’Achat. Peu de communes aujourd’hui au niveau na�onal et encore 
moins locale, on mit en place cete prime. Alors nous on a déjà un ra�o de dépense de personnel déjà 
assez élevés et on a aussi un certain nombre de disposi�f de prime etc … qui sont supérieures à ce qui 
existe parfois dans d’autres collec�vités. Mais voilà c’est un débat sur cete prime PPA, que l’on peut 
avoir dans le cadre de la construc�on de notre projet budget 2024. L’évolu�on des effec�fs, donc vous 
avez le tableau avec ETP, donc on avait 100,61 ETP en 2021, 96,9 on va dire en 2022 avec les temps 
par�el etc…, 95,48 en 2023 et ce qui est prévu pour 2024 effec�vement c’est une augmenta�on légère 
des effec�fs 7,70 %. Sur la dete, ça doit faire par�e de notre débat, donc vous avez le tableau, avec 
l’évolu�on de l’encours de notre dete et puis la courbe d’ex�nc�on de notre dete. Ce qu’on peut dire 
sur la dete de notre commune, c’est que depuis 2004 la dete de la commune a été divisé par 4, et que 
depuis 2014 cete dete a été divisé par 2, ce qui fait qu’aujourd’hui on a ra�o d’endetement par 
habitant qui est plus de 2 fois inférieure au ra�o d’endetement par habitant des communes de notre 
strate, puisque l’on doit être à 380 € par habitant, ce qui est quand même très bas, je vous dis en 
générale les communes de la strate sont à 880 €, entre 850 et 900 selon les années mais il me semble 
que le dernier chiffre était de 880. Donc pour rappel quand même, un choix qui avait été fait en 2008 
par le maire, l’adjoint au développement locale et puis le conseil municipal c’était de metre en place 
une zone de développement économique commerciale à Boréal, est que ce budget Boréal à quand 
même permis de verser au budget principal un peu moins de 2 millions d’€, sur la durée de ce budget 
qu’on finira par clôturer cete année, ou plutôt l’année prochaine à la fin, on le dit tous les ans mais à 
chaque fois il y a quelques pe�ts aléas notamment sur les ventes de terrain, aussi l’impact de la crise 
économique sur les projets d’inves�ssement, on les subit aussi. Pour autant le budget Boréal aura été 
excédentaire et aura permis d’alimenté le budget principal de la commune. Cet endetement faible de 
ce budget Boréal, il a quand même permis de faire un certain nombre d’opéra�ons alors que l’on 
diminuer la dete par 2. Je veux parler de Chico Mendès, du parvis de la Mairie, de la salle Brassens, 
l’entre�en du patrimoine et puis aussi de prévoir depuis 2 ans l’évolu�on de l’accueil du centre social, 
la médiathèque et le main�en de service de haut niveau dans la collec�vité. L’endetement, il y a un 
seuil d’alerte de nombre d’année de remboursement de notre dete, qui est prévu pour les collec�vités. 
Ce seuil d’alerte est fixé à 12 ans. Pour nous en 2023 il était de 6 ans et en 2024, en fonc�on de ce qui 
est prévu, pour notre inves�ssement, dans les différents projets que l’on vient d’évoquer en 
inves�ssement. Il devrait passer à 7 ans, donc là aussi bien en dessous du seuil d’alerte. Donc pour 
informa�on la capacité d’endetement des communes en France, elle serait à peu près à 5,5 années en 
2022 selon les chiffres de la DGCL. Les dépenses d’équipement prévues en 2024  sous réserve des 
décisions du bureau municipal, et du conseil municipal, cete année, c’est l’entre�en du patrimoine 
communal ( la mairie, l’église, les écoles..) comme on fait chaque année, le réaménagement de l’accueil 
du Centre Social municipal Chico Mendès ça c’est un projet qui est par�, la médiathèque Achicourt-
Beaurains on en parlait tout à l’heure, le remplacement de véhicules, on en a parlait aussi tout à 
l’heure, le remplacement et l’inves�ssement dans le parc matériel numérique dans les écoles 
publiques, là aussi c’est ce qu’on fait chaque année, l’achat de mobilier et matériel inclusif pour les 
écoles publiques, c’est ce qu’on fait depuis 2 ou 3 ans et l’achat de matériel et d’équipement nécessaires 
au bon fonc�onnement de nos services. La municipalité étudie aussi dans le cadre de son PPI les projets 



suivants : la reconversion de la friche spie-trindel, l’aménagement du secteur sud d’Arras avec les 3 
communes (Arras, Beaurains, Tilloy) avec la réalisa�on d’une salle évènemen�elle, le déploiement de 
la vidéoprotec�on qui con�nue, l’entre�en et rénova�on du patrimoine b� on la dit juste avant mais 
qui faut maintenir, et l’aménagement des espaces verts et l’améliora�on du cadre de vie (achat de 
mobilier urbain, planta�ons là aussi ce que l’on fait depuis un certain nombre d’année. Au niveau des 
recetes pour le budget 2024, l’idée est de faire progresser notre autofinancement, il faut con�nuer à 
le faire progresser puisque notre dete est faible et sans augmenta�on de notre épargne pour payer 
les annuités et l’inves�ssement ça sera compliqué. Sachant que le FCTVA est en diminu�on, les 
subven�ons CUA, La Région, de l’Etat, sont de plus en plus difficile à obtenir, des emprunts là aussi 
compte-tenu du taux d’intérêt, il faut en faire mais le moins possible et puis la possibilité d’éventuelle 
cessions de terrain ou d’équipement. Autre chose quand même cete année, c’est les pertes de 
subven�ons de la région hauts-de-France, qui va nous impacter sur tout ce qui est lié à la poli�que de 
la ville et à la démocra�e par�cipa�ve. Ça entraine l’obliga�on de financés plus amplement et peut 
être en tout cas parfois 100 % des disposi�fs que nous avions mis en place comme le FTU, le CJS par 
exemple. Donc cete diminu�on de subven�on, le fait qu’on est revu aussi la cartographie poli�que de 
la ville, font que nous allons perdre un certain nombre de subven�ons que nous avions régulièrement 
pour faire des travaux, de l’améliora�on du cadre de vie, dans la cadre de la par�cipa�on des 
habitants. Voilà, à par�r de là je réponds aux ques�ons. 

Rapport N°16 Monsieur le Maire ouvre le débat 

Monsieur ANSART : 

Merci pour cete présenta�on complète, de la situa�on à la fois interna�onale, na�onale, 
communale. Est donc j’ouvre le débat s’il y a débat. Est-ce que vous avec des ques�ons ? 
des demandes d’explica�on ? Oui, Sébas�en  

Monsieur RENARD : 

Je fais par�e des personnes qui se lèvent tôt demain, donc je vais faire très court. Juste j’ai vu dans la 
loi de finance qu’il y avait l’obliga�on à par�r de 2024, de présenter un budget vert, mais je ne sais pas 
si le décret d’applica�on est sor� ou pas. On ne sait pas si ce budget vert aura un impact, on peut 
toujours rêver, sur l’éventuelle dota�on ou sur des subven�ons qui seraient plus facilement 
ateignables.  

Monsieur DUPOND : 

Alors pour l’instant il n’y a pas de décret, et il n’y a pas de critère d’applica�on. L’idée c’est de joindre 
au budget un rapport sur les ac�ons qui sont menées dans le cadre du développement durable. À 
par�r de la plus on sera exemplaire logiquement on peut supposer que ça nous sera bénéfique en 
tout cas peut être pas cete année, mais pour les année suivantes d’autant plus, ce qu’on disait c’est 
que toutes les subven�ons pour les équipements DETR, DSIL, fonds verts, etc … sont de plus en 
plus accèes là-dessus. On le savait la aujourd’hui sur la transi�on écologique, transi�on énergé�que, 
que les efforts vont se porter. La rénova�on de nos bâ�ments, changement de mode de chauffage, etc ... 
tout ça, c’est clair que c’est là-dessus, dans les années qui viennent qu’il faut s’engager, si ce n’est pas 
déjà le cas aujourd’hui. Ces disposi�fs qui sont quand même compliqués, franchement les fonds 
verts, la CUA nous avait demandé de nous engager sur des projets dans le cadre des fonds verts et 
puis au final je crois qu’il y avait 1 million d’€, je ne veux pas dire de bê�se, je crois que c’est 1 
million d’€ pour l’ensemble du pas de calais ou du territoire de l’Arrageois, de l’arrondissement 
d’Arras. Ça a été pompé très, très vite donc ce qui fait qu’il y a eu 2 ou 3 projets qui ont été financés 
et tous les autres ils atendront leur tour. Donc il y a 2,5 milliards € sur la table, pour autant l’état a 
préféré, en tout cas l’année dernière de financer des gros projets, des très, très gros projets de très 
grosses villes plutôt que des communes moyennes et pe�tes communes.  



Monsieur ANSART : 

Et faisons aten�on à ce que parfois les subven�ons de l’état ne soit pas récupéré par la suite, ces ce 
qu’on a eu cete année, avec certaines subven�ons, puisque des communes doivent rembourser des 
subven�ons éventuelles de l’état.  

Monsieur DUPOND : 

Il y a une commune de notre taille qui doit rembourser parce qu’elle a touché intégralement ce qu’on 
n’avait pas fait en 2022, la subven�on bouclier énergé�que, elle doit rembourser 400 000 €. En fait 
quand ils ont recalculé, elle avait le droit à rien. Elle doit rembourser 400 000 €. Pour autant les sommes 
qu’on nous a annoncé c’était 146 000 € en 2022, et 150 000 € 2023 ce n’est pas nous qui les avons 
inventées, Ce sont les services fiscaux qui les avaient annoncées. Et donc il y a eu un beug quelque part 
et il y a des collec�vités qui se retrouvent dans de grosses difficultés. Nous ça à baisser notre excèdent, 
d’à peu près quand même 200 à 250 000 €. On aurait eu 200 à 250 000 € d’excédent supplémentaire, 
si on n’avait pas perdu ces subven�ons ou ces aides. On se revoit pour le vote du budget. 

Monsieur ANSART : 

Y a-t-il d’autres ques�ons ? à �tre d’informa�on je vous le dis le prochain conseil municipal et je vous 
précise ce soir comme je l’avais fait d’ailleurs en décembre ou en octobre pour le conseil municipal de 
décembre. Le prochain conseil municipal est prévu le 10 avril 2024 et ensuite le 12 juin 2024. Voilà les 
dates prévisionnelles des 2 futurs conseils municipaux. J’ai bien dit ce sont des dates prévisionnelles ça 
peut bouger d’une ou deux semaines, vous serez informé en amont. Je considère que le conseil 
municipal de ce jour est terminé.  

Le secrétaire de séance :
Anne DUPOND-WALLET 

Le Président de séance :
Pierre ANSART 
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